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A R R E S T
DE LA COUR

SOUVERAINE

DE LORRAINE

ET BARROIS,

QUI DECLARE LES ECCLESIASTIQUES ^
s

EXEMPTS DU DROIT DE MAIN-MORTE,
,

SUR LES CONCLUSIONS •

DE NT L'AVOCAT GENERAL.

A NANCY,

Chez Paul Barbier, Imprimeur & Marchand Libraire, fut la Place
de la Ville Neuve.
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F L A I D O Y E

L'AVOCAT GENERAL,

Si la Cour régloit fes Arrêts fur d'autres vues que celles delà
Juftice, le caradére & le rang des Parties, pourraient tenir la
décifion de cette Caufe en fufpens ; d'un côté les intérêts de
SON ALTESSE ROYALE, & des Droits qui fcmblcnt
être un Apanage de la Souveraineté ; D'autre part la gloire de
l'Eglife, la liberté de fes Minières, la grandeur & la fainteté du
Sacerdoce , balanccroient fans doute, ou du moins partage
raient vos Jugemens.

Mais comme la Juftice ferme les yeux à toutes ces confidé-
rations, Vous Messieurs, qui en êtes les Difpcnfatcurs &c
les Arbitres Souverains, vous vous faites auflî un devoir invio
lable d'en fuivre toutes les régies, fans acception de perfonne.
Vous êtes placez de la main du Prince ; mais vous ne foutenez
fes intérêts, qu'autant qu'ils le font du Droit & de la raifon.*
Vous êtes les Interprètes des Saints Canons, & les Protcdeuis
des Privilèges de l'Eglife ; mais vous abandonnez fes Miniftres,
lors qu'eux-mêmes abandonnent le parti de la Juftice : Et vous
n'êtes attentifs qu'à rendre a Céfar, ce qui appartient à Céfaiy
& à Dieu, ce qui eft à Dieu. Ainfi toute confidération perfo-
nelle à part, nous entrerons dans le mérite du fonds,après quç

DE MONSIEUR

ESSIEU PvS

A 2

i



4 PLAIDOYE.

nous aurons rapporté le Fait à la Cour, qui eft fîmple ôc très-
fom maire.

Défunt François Gérard, libre de naiiïànce, a époufé une
Femme de condition Main-mortable, née & domiciliée au Vil
lage d Archette fut Mofelle, lieu auquel S. A. R. a toute J-ufti-
ce & Jurîdi&ion, avec Droit de Mainmorte, quant aux Meu
bles, fur les Sujets decédez fans Enfans. L'Infïgne & Noble
Eglife Collégiale de Remiremont partage ces mêmes Droits
avec fon Souverain.

Les Conjoints ont fait leur réfidence toute leur vie à Ar
chette, & y font decédez. De leur Mariage font iffiis feu Maî-
tte Nicolas Gérard Prêtre & Curé du même lieu d Archette,
de la Succefiion duquel il s agit, & Me. Antoine Gérard Prê
tre & Curé de Cl ar ne.

Me. Nicolas Gérard étant décédé en Février 1699. les Fer
miers du Domaine donnèrent leur Requête au Prévôt d'Ar-
chette, expofitive que quoique le défunt fut né Main-morta-
ble de S. A. R. néanmoins au préjudice du Droit de Main-mor
te, Me. Antoine Gérard fon Frere fe feroit emparé de fa Slic-
cefîion. Ils concluent a ce qu il foit condamné à leur reprefen-
ter tous les Meublesdélaiflèzpar le Défunt, fauf à être informé
du recelé, s'il échet.

Autre Requête aux mêmes fins prefentée par le Sieur An
toine Blaife, en qualité de Lieutenant Saint Pierre du Cha
pitre de Remiremont.

Sentence du Prévôt qui condamne Me. Antoine Gérard con
formément aux Concluions contre luy prifes. Appel au Bail
liage de Mirccourt.

Dans cet entre-temps , les Doyens , Prêtres & Curez de
Vofges, dont la Cour voit les Députez à fes pieds, donnèrent
leur Requête en intervention, aux fins d'être déclarez affran
chis de la Servitude de Main-morte, eu égard au caractère du
Sacerdoce.

Apres quelques legeres Procédures que nous omettons com
me inutiles à la decilion de la Caufe, appointement en Droit.
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. Enfin Sentence définitive qui infirme celle de la Prévôté 5 &.
faifant Droit fur l'intervention des Piètres & Curez, les décla
re exempts du Droit de Main-morte.

Appel de cette Sentence, qui a faifi la Cour de la contefta-
tion fur laquelle il s'agit de prononcer.

Quoyque naturellement ôc dans l'ordre des Procédures Ju
diciaires, la Caufe eut dûë être traitée par les mêmes voyes
d'Ecritares &. de Productions, qu'elle avoit été au Bailliage de
Vofges : Cependant la queftion ayant paru toute nouvelle, tou
te Juridique & des plus importantes, elle a été portée à cette
Audience publique pour y être agitée plus meurement ôc
avec plus d'éclat.

Il eft difficile de pénétrer dans les motifs qui ont pû porter
les Officiers du Bailliage de Vofges, à ordonner l'Appointe-
ment de cette Caufe, qui n'eft qu'une pure queftion de Droit,
& qui confifte uniquement à fçavoir, fi les Prêtres peuvent
être afiùjettis à la Main-morte.

Les Qjeftions de Droit, pour être importantes ou ardues,
ne font point fufceptibles d'Appointemens ; les Juges en doi
vent avoir les Décifions toujours promptes & prefentes à leur
efprit. Elles font refervées pour les Audiences publiques, que
l'on fçait avoir été introduites dans la fplendeur de l'anciene
Rome, autant pour l'inftru&ion <5c l'émulation des Orateurs,
que pour la dignité Sénat même.

C'eft à l'Audience en effet que les Avocats s'inftruifent du
veritable motif des Arrêts & Réglemens qui doivent fervir de
préjugez , & qui peuvent établir les maximes d'une Jurifpru-
dence certaine. C'eft par cette feule voye que 1 éloquence 5c
l'érudition s'entretiennent au Palais. C'eft par là que 1 on
fait éclater aux yeux du Public la majefté des Tribunaux & la
fageffe de leurs Jugemens, la Juftice femblable en ce point à la
Religion ne fe manifeftant que par la parolle.

Les Magiftrats, le Barreau, le Public feroient privez de tous
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ces avantages > fi les Queftions de Droit étoient traitées par
écritures, & fi elles recevoient leurs décifions dans le fccret du
Confeil.^ Nous pouvons dire icy que celle qui fe préfente à ju
ger a été agitée de part & d'autre avec une éloquence & une
érudition dignes des grandes Audiences de la Cour. Ainfinous
ne ferons qu'ajouter quelques méditations de nôtre étude,aux
doctes & folides raifonnemens des Avocats.

Nous obfervons d abord a la Cour, qu il y a de trois fortes
de Serfs, ou gens de Main-morte.

Les uns le font par la NaiiTance, & font appeliez Gens de
Pourfuite & de Forfuyance, ceft-à-dire que s'ils fuient la do
mination de leur Seigneur, ils peuvent être pourfuivis par tout
pour le payement de fes Droits. *

* Coutume Seigneur peut auffi avoir fur eux le Droit de For-mariage,
de Nivet- par lequel il les empêche de fe marier hors de fa Juridiction,

ser™Z f°[t à dc? Perfonnes de condition libre, foit à des Main-mor-
des Per/on- ^klcs afietvis a un autre Seigneur. Mais d'autant que cc Droit
nelies, Art.6. emportait quelque atteinte à la liberté du Sacrement, il a été

modifié dans la fuite & reftraint à une legere amende.'
Ceuxde la fécondé Claflé, ne font pas Serfs de naiflànce, mai3

feulement à caufe des héritages qu'ils pofiedent, & en le s aban
donnant au Seigneur, avec les Meubles qu'ils ont dans l'éten
due de fon Territoire, ils deviennent libres. *

il C£r La troilîéme efPéce dc Main-morte femble participer à la
gne, cZf^. namre des deux premières. Elle fe contracte par la naiflan-
Art. g. ce, & elle naffeéte que les Meubles. Elle en eft cependant

différente, en ce que le Main-mortable ne doit rien au Seigneur
de fon vivant, comme dans la premiere efpéce : Mais il ne
devient point libre en luy abandonnant fes Biens, comme
dans la fécondé. Tous les Meubles appartiennent au Seigneur
a fon deces, s il meurt fans Enfans, fans qu'il puiffe en difpo»
fer à caule de mort. C eft le cas de Main-morte qui fe préfen-
tc à juger.
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Les Appelions foutiennent que cc Droit de Main-morte ap

partient à S. A. R. fur tous fes Sujets nez ou domieilez au
Village d'Àrchette , conjointement avec le Chapitre de Remi-
remont. Que quoyqu'ils ne produifent point les Titres conftitutifs
de leurs prétentions , cependant leur poffeflîon en eft conf-
tante & publique ; poffeffion qui par tout tient lieu d'une puif-
fante Loy > & qui fait la confommation de tous les Titres.
Qu'elle eft d'ailleurs foûtenuë par des anciens Documens, &
par divers Aftes Judiciaires <5c authentiques, qui juftifient plei
nement que leurs Auteurs ont exercé ce Droit au dc-là de mé
moire d'hommes.

Les Intimez ne leur conteftent point le Droit de Mainmorte
dans les lieux où il fe trouve établi : ils prétendent feulement
y apporter cette reftriction légitimé, qu'il ne peut avoir lieu à
leur égard.

La feule queftion de Droit, que nous nous propofons d'a
giter en cette Caufe, eft donc de fçavoir, fi le caractère du
Sacerdoce doit relever un Prêtre de la Servitude de Main-mor

te. Tous les Moyens qui ont été alléguez à la Cour, tant de
la part du Défendeur originaire, que des Intervenans, ne diffé
rent entre eux que par la qualité des Parties, c'cft à ce point
feul qu'ils doivent fe r'apporter, comme les différentes lignes
d'une circonférence aboutiffent à un même centre. Nous balan

cerons leurs preuves paroppofition à celles des Appellans,pour
connoître avec plus d'évidence lefquelles doivent prévaloir.

Nous ferons curieux, feulement pour l'embelliffement de
la Caufe, de remonter jufqu'à l'origine de la Main-morte, &
d'en expofer à la Cour le progrez & les fuites.

Nous reconnoiffons qu'elleeft un refte de l'ancienne Servitude
perfonnelle établie ou autorifée par le Droir Divin , par le
Droit des Gens, & par les Loix Romaines.

Il femble qu'après la chute du premier Homme, Dieu en pu
nition defon crime, l'ait condamné à la fervitude, en l'abau-
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donnant &. tonte fa pofterité, aux futprifcs del'efpiit des ténè
bres , dont il s'étoit laifle feduire. ^

Nous lifonsdans la Genefe, que la Servitude a été pronon
cée de la bouche de Noé , en haine de l'impiété de Cham
fon fils qui s'étoit raillé de fa nudité , lorfque ce Patriarche
donnant fa malédiâion à Chanaan fon petit fils, le condamna
avec i i pofterité à une Servitude honteufe, envers les Efclaves
mêmes des defeendans de Sem & de Japheth. Ait malcdittus

* Genef. c*p. Çh.m.utnfervus fervorum erit fratriùus fuis. * Le Pcntateuque
ç. verf.zs. enfuite eft rempli de frequens exemples de la Servitude , &

les Droits qui appartiennent aux Maîtres fur leurs Efclaves y
font établis. . / /

Saint Auguftin rapporte l'origine de la Servitude a 1 impiété
* b Augufl. de Ncmrod Auteur de l'Idolâtrie. *
M. 16. de ci- p[ine l'attribue à la Politique des Lacedemoniens. *
X'xun'ub 7 Juftin luy donne pour Auteur NinusRoy des Affiriens, le-
Cnp. S6. quel ayant vaincu fes Ennemis, les fit tous enchaîner ; & Se-

miramis fa femme les fit condamner à fouir la terre , pour en
* iujlinus lib. tirer les Métaux, * dont elle fit la première découverte, fui-
*• infrinc. yant [c témoignage de Suidas.

Mais les Jurîconfultes laifiant toutes ces recherches à part,
nous enfeignent que le Droit des Gens a introduit la Servi
tude avec les Guerres , pour maintenir les limites des Etats,
& la divifion des biens, que les hommes dans la naiffance du

* x. 4. & f. monde poffedoient en commun. *
ff. de luft. & Cela étant ainfi, il eft confiant que les Guerres font autori-
lHrt' fées par le Droit Divin, les Saintes Ecritures font remplies des

Guerres du Peuple de Dieu contre les Ennemis de fon Nom ;
le Seigneur luy-même s'eft fait nommer par fes Prophètes
le Dieu des Armées & des Combats, pour faire entendre
aux hommes , qu'il eft l'Auteur des Guerres, & qu'il porte la
vi&oire entre fes mains.

L'Eglife bénît les Guerres contre les Infidèles, elle les jufti-
fie même entre fes Enfans, lorsqu'elles font précédées de ma-

nifeftesj
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nifeftes, foit pour repouffer les irruptions de l'ennemi, foit pour
autorifer les prétentions légitimés des Potentats : C'eft ainfi # ^
que s'en expliquent les Saints Peies- f

Les Guerres ont pour fondement le Droit naturel, ce Droit
qui permet de repoufler la force par la force, eft auffi ancien
que le monde ; l'inftind l'infpire aux Animaux, la raifon l'en-
feigne aux Hommes. Il eft jufte que la force agiffe quand elle
eft confeillée par la raifon.

Les Guerres ont pour guide la prudence politique , c'eft
par elle qu'elles ont fondé la puiflance des Souverains
dans les Monarchies, qu'elles maintiennent la liberté des
Hommes dans les Républiques, qu elles conlervcnt 1 oïdie 6c
le repos du monde.

Les Guerres font néceffaires pour confondre l'orgueil des Ty
rans, pour réduire les Rebelles à l'obéïffance, pour diffiperles
entrepnfes des Factieux, pour reprimer l'audace des Usurpa
teurs au dedans & au dehors. Les Guerres font fleurir les
Loix , elles établiffent la fubordination , elles protègent les
Innocens, elles châtient les coupables 5 Citoyens, Allies,
Ennemis, tous fe contiennent dans lcui devoir par la teireur
ou par la force des Armes. Enfin la Juftice peut être le véritable
motifde la Guerre, & une Paix durable en eft fouvent l'unique
objet. . . r ,

Si donc les Guerres font juftes dans leurs principes, h le
Droit Divin , le Droit des Gens, & le Droit Commun fem-
blent concourir à les juftifier, la Servitude 6c la Main-moi
te, qui en font les effets néceffaires, ne peuvent être que
légitimés.

L'on peut dire au contraire en faveur des Intimez, que la Ser-
vitude.cft injuftedans fon principe, & tyrannique dans fes effets.

Elle eft injufte dans fon principe , cette proposition a les
preuves dans le Droit naturel, par lequel la liberté eft acquife
à tous les hommes.

B
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Le Droit naturel eft le plus ancien Droit du monde, il eft

empreint dans nos cœurs avant que la raifon foit formée dans
nos efprits»c'eft uneLoy fainte,immuable, étemelle, & cepen
dant la Servitude en viole les préceptes.

Nous naiflons libres en recevant le jour, les puiflans &
les foibles ont également reçû ces premieres faveurs de la na
ture entre les bras de l'innocence ; mais bien-tôt l'innocence
ayant été corrompue par le dérèglement des palîïons, les hom
mes puiflans ont enlevé aux foibles le bien ineftimable de leur
liberté; & d'égaux qu'ils étoient avec eux, ils les ontaflujet-
tis à leur domination.

Ils n'ont pu les dépouiller de l'humanité , ils s'en font dé
pouillez eux-mêmes par leur barbarie , ils n ont pu leur ravir
les divines qualités de l'Ame, ils en ont empêché les produc
tions par la contrainte de leur volonté. C'eft l'effet tyranni-
que de la Servitude.

Elle a même été portée à un tel exeez, qu'il fernble qu elle
fafle comme une troifiéme clafle ou catégorie entre l'homme
ôcla bête.

Les Efclaves en effet font reconnus pour hommes par la fta-
ture & par la parole, mais ils fe trouvent confondus avec:
les bêtes par l'aviliflement de leur état & de leurs fonc
tions.

L'Auteur de la nature a donné la terre en partage aux en-
fans des hommes , & cependant les- Efclaves n'y ont aucune-
portion de propriété , & font incapables d'en acquérir , ils
n'en tirent qu'une nourriture groffiére, comme le refte des
Animaux , &. encore doivent-ils la mériter par un même la
beur.

Les Efclaves ont la même origine que leurs Maîtres, mais-
la rigueur des Loix a prononcé, qu'ils ne font rien fans eux ,
qu'ils n'ont ni Chefs, ni Perfonnes, elle les a comparez en

*Servus toutes chofes à des cadavres, à de purs néans. *
Tel,plrfonvn Les Efclaves font doués de la raifon >. comme les hommes,
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mais ils font conduits & entraînez pat la force comme lesbê-~»«».»
tes. Us font capables de fciences & de veitus, ils font ele- nun0 ac mor;
vez par leur nature à la connoiflance & fouvent au culte di\tuorefumtur,
vtay Dieu, & ils peuvent participer à la gloire de l'Immortali-;
té j mais nonobftant toutes ces prérogatives delà nature ou repre-
de la grâce, ils font chargez de chaînes, apprêtiez, vendus, fub-
juguez , & fouvent tuez impunément, comme les AnimauxmIure'
décharge, ouïes bêtes féroces. /

il paroît donc que la liberté de l'homme, étant fondée fur la
raifon & fur l'équité, doit prévaloir à la Servitude, qui n a pour
principes que 1 injuftice & laviolcnce.

Quant à l'autorité de la Génefe , qui femble avoir approu
vé la Servitude, par la malédiftion prononcée contre la pof-
terité d'Adam; l'on peut dire que le Sauveur du monde , de
vant qui tous les hommes font égaux, les a rétablis par fon
Evangile dans les prérogatives de leur naiflance, dont le crime
du premier homme les avoient dépouillez.

Que fi par les mœurs des Juifs la Servitude étoit enufage,
il paroît néanmoins que maigre 1 endurciflement de leurs cœuis,
ils la confideroient eux-mêmes comme une cfpece d inhuma
nité , puiique tous leurs Efclaves fe trouvoient affranchis de
Droit l'année du Jubilé, qui étoit la cinquantième qui fuivoit
la révolution des fept femaines d annees.

Mais aujourd'huy nous naiffons tous libres dans l'Eglife,
par la regénération' fpirituelle que nous recevons dans les fain-
tes Eaux°du Baptême. Ainfi la liberté a fuccédé à l'opprei-
fion par la Loy nouvelle, & la grâce a triomphé de la corrup
tion de la nature.

Quant au Droit des Gens qui a introduit la Servitude a\ cc
les Guerres , pour toucher legerement une queftion delicate&
de Politique , nous difons en deux mots, que ce n eft point
le Droit ou la Raifon qui décide du fort des Armes, mais
plutôt la force ou le hazard , & que la Victoire eft moins le
prix de la Vertu, qu'un bien-fait de la Fortune : Ainfi la

B z
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Servitude étant l'ouvrage de la violence, on peut dire que la .
Juftice y a peu de part. /

Si le Seigneur dans l'ancien Teftament , s'eft nomme le
Dieu des Vi&oires & des Combats, c'eft pour nous faire en
tendre qu'il foûtient quand il luy plaît le Droit des Armes ,
qu'il confond quand il luy plaît les injuftes projets des hom
mes , Tes Décrets font pour nous des Myftéres impénétrables.
Ce qu'il y a de certain, c'eft qu'il a condamné par fon Evangile
la violence & l'injuftice.

Que fi le Droit Romain a autorifé la Servitude , nous
fuivons aujourd'huy des mœurs contraires, mais con
formes à l'efprit du Chriftianifme 5 & il fc trouve une oppofi-
tion invincible entre l'inhumanité de l'cfclavage , & les Loix
de clemence <5c de modération que l'Evangile nous preferit :
En forte qu'aujourd'huy la Servitude pcrfonnelle 11'cft plus en
ulage, que chez les Mahometans, les Perfans, les Sarrafins r
& autres Nations Barbares ou Idolâtres. Il n'y a que le feul
D:oit de Reprefailles qui puiffe en juftifier les exemples dans
les Etats Chrétiens.

De cette Do&rine les Intimez font en droit de conclure,

que la Main-morte étant de même nature que la Servitude pcr
fonnelle, elle eft auffi condamnable que fon principe , & qu'il
eft du devoir & de la piété des Princes Chrétiens, ou des Ma-
giftrats qui exercent leur puiflance , d'en fupprimer tous les ef
fets, comme autant de reftes dangereux de l'endurcillcmenr,
des erreurs, ou de l'impiété des Juifs, des Gentils, & des In
fidèles.

D'autre côté fi l'on examine de plus prés la caufe & les
effets de la Servitude , elle n'eft point fi contraire au Droit
naturel, qu'elle paroît l'être d'une première vûë. Si la liber
té eft l'effet de l'innocence , on peut dire que la Servitude eft
l'ouvrage de la clemence ôc de l'humanité ; car la néceflïté
publique ayant introduit les Guerres, pour la feurcté des Na-
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tions, il a été d'une conféquence inévitable d'autorifcr auffi
publiquement la licence de tuer les Ennemis & les Perturba
teurs de la Paix des Etats. Mais la raifon naturelle y a ap

porté de juftes temperamens, elle a jugé qu'il étoit plus
équitable de les garder que de les tuer, 6c moins cruel de leur
ôter la liberté que la vie.

C'cft pourquoy Mr. Cujas expliquant la définition de la
Servitude , Conjiitutio Juris gentium , qua quis dominio aliéna
contra naturam fubjicitur. Sur ces mots contra, naturam : dit,
que la Servitude paroît être plus convenable au Droit naturel,
qu'elle n'y eft oppofée , parce qu'il y a plus d'humanité de
conferver la vie aux Prifonniers de Guerre , que de la leur
Oter. Videtur fervitus mAgis prœtcr naturam , quam contra
naturam, ( dit cet excellent Interprête) quia ùenignitis eji
captos in bello fervare , qukm occidere. Par là ils ont été nom
mez Serfs, parce qu'on les confervoit pour fervir les Vain
queurs. L'étimologie en cft Latine. Servi dicli funt à fer- #$ }
-vando , non à ferviendo , ( dit Juftinien , * ) & mancipia ,j„re rcr-
quia manu capieùantur. fonarum.
J / , _ ^ . r r>» ittnctaieve 4.

Si le Droit des Gens cft en ce point conforme au Droit^ de
Naturel, on peut dire que c'cft encore d'une manière plus hm'mum.
éminente & plus parfaite.

Le Droit Naturel, il cft vray, cft auffi ancien que la Raifon
de l'Homme j c'eft pourquoy nos Loix l'ont appcllée la Rai
fon naturelle ; mais outre que le Droit des Gens rcconnoit
le même principe , il cft de plus fondé fur l'autorité des Loix,
qui joignent toujours la raifon politique à l'équité natu
relle.

Le Droit Naturel cft imparfait dans fon Origine , il cft
impuifiant dans fon progrez, il ne fait que nous tracer de foi-
bles ébauches de nôtre devoir, fans nous conduire à l'accom-
pliffcmcnt : Mais le Droit des Gens accédé à fa foibleffe par
un fecours efficace , il lu y donne fon accroiffement & fa
confommation > il le reftraint, il l'étend fuivant l'exigence des
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cas, par des interprétations légitimés, & il mipofe la neceffi-

tC Or eft^ncHc plus raifonnable ou de plus jufte , que des .
Hommes, qui originairement doivent la vie a lac emenc cv
à la modération d'autres Hommes, confervent dans leur pol-
S/—ilfanee éternelle du. bien-fait m n, fans
lequel ils n'anroient pas reçu le jour eux-mêmes a Et que ve
nant à manquer d'Héritiers légitimes , une portion de leurs
biens remonte jufqu'à la fource primitive , dont ils font cm-
nez c'eft-à-dire entre les mains de leurs bien-fadeurs,^
quels même ne les en ont gratifiez, que fous ces mêmes

C°Nous>aj oûtons que le Droit des Gens en introduifant la Servi
tude ou la Main-morte, a non-feulement fuivi la raifon nature e,
mais encore imité la fageffe du Créateur : car de même que.
l'Univers rie fubfifte que parle bel ordre, & par 1 admirable con
formation defes différentes parties fubordonnees ks unes aux
autres, & fuis laquelle la nature retomberait neceffairement
dans fon premier Cahos : Auflî l'Etat politique ne peut fe
foûtenir que par les Loix de la fubordination , qui rendent les
Hommes fupérieurs ou dépendans les uns des autres. Ce
cette myftérieufe harmonie, ou pour mieux dire cette chaîne
d'or, comme l'appelle Platon, qui conferve tous les Etats du
monde : Au lieu que cette même fubordination étant bannie
de la fociété , la confufion s'introduirait, qui boulleverleroit
tout, qui anéantirait les rangs de Princes & de Magiftrats, &
qui réduiroit les Hommes à la néceffité defe fervir eux-memes,
& de ne pouvoir fe fecourir mutuellement. De là une Anarchie
univerfelle, qui rendrait les Loix frivoles & îllufoires, & ferait
reguer au contraire la violence, les ufurpations, les meurtres &
l'impunité des crimes. .

Que fi la fubordination légitimé fait 1 Efpnt& laLoy de tou
teste Hiérarchies, elle doit être encore oblervee plus inviola-
blement dans l'Eglife, comme étant un precepte de la Keli-
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gion, que dans les Corps & Etats politiques.

C'eft pourquoy le Fils de Dieu converfant avec les Hommes,
a déclaré qu'il n'étoit pas defeendu fur la terre pour détruire
la Loy , mais plutôt pour l'accomplir & la confommer. Non
neni folvere legem , fed adimplere. Auffi voyons-nous qu'il
n'a ouvert la bouche, ou que pour fanotifier nos mœurs par
fes confcils, ou que pour maintenir la fubordination par fes
préceptes.

Et dans le point en queftion, Saint Paul a ordonné aux
Elclaves d'obéir à leurs Maîtres dans la crainte «5c dans le ref-

pect, dans la pureté de leur cœur, comme ils obéiroient à
Dieu même. * ^ # Servi obf_

Les Saints Conciles ont rendu fur cette matière des Canons dite Dommit

fans nombre , comme ils font fans réplique pour maintenir >
dépendance des Efclavcs envers leurs Maîtres. & tremorejn

Puifque Jefus-Chrît & fon Eglife ont autorifé la ServitudeJtmpiicitMe
comme une Loy de la fubordination , il s'enfuit qu'elle 11 a/rifte'
point contraire à l'efprit du Chriftianifme, & que la liberté m Ephef. c.
que le Seigneur nous a procurée par fes fouffrances & par fatf- verf s-,
mort, n'eft point une liberté d'affranchilfement, qui tire les^'™^,^
Serfs de la puilfance légitimé de leurs Maîtres , mais une li->»/»»
berté purement fpirituelle qui ne regarde que le falut des Ames,
qui fe trouvoient captives & comme enchaînées fous la tyran- wntcs>
nie du Démon.. hominibut

placentes, fed
infmpliciintt

Les Intimez foutiennent au contraire, que quand même cordis titnen-

là Servitude, ou la Main-morte qui en eft une luire, feroitau- c
torifée publiquement & reconnue pour légitimé, cependant elle 3 °zl\
n'auroit pas lieu contre leurs Perfonnes.

C'eft icy qu'ils allèguent en leur faveur les Privilèges de l'Or
dre Clérical, qu'ils réprefentent les libertez de l'Eglife, lama-
jefté du Sanduaire , la beauté ravidante de l'Epoufe des Can
tiques, laquelle étant pure & fans tache, ne peutaulîï fouffrir
que ceux qui font confacrez à fon Culte, foient flétris d'au-
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* Elegit sa- cane foiiillure, pour fe les rendre plus conformes, & à h Loy

cenhtes ^ s-gneur, comme parle l'Ecriture. *
Ztiîintâtem Er pour confervcr les Prêtres dans leur pureté,on les con a-
babentes là cr0;c dans l'ancienne Loy de même que les Rois d Ifrael, avec
le£-?e;, i cette excellente prérogative par deflus les Rois, qu ils etoient
i,cap. s. oints au front, fymbole de leur fupériorité , & les Rois ne e-
Mundammi tojent que fur l'épaule, pour lignifier par cette partie leur force
mut fertis va- 1 „
% Dominï. & leur puiflance. * s
Efry cap. S2. çc qUj cft encore obfervé dans la Loy nouvelle, ou les

Prêtres font confierez comme des Vafes d ele&ion, & lonc-
fùpeTtumi- tion fainte leur conféré un cara&ére inéfaçable.
;v.tm ejus. q^c ii la Cérémonie de l'Onétion nefefaitquaux mains,
^u'vuh pô- ils reçoivent encore l'impofition des mains fur la tête, & leur
tentiam in tonfure cft une efpécc de couronne, qui dénote myfterieufe-
britch'° fH0 mCnt les Fondions & la Dignité du Sacerdoce , & nous fait
v'erf.siT entendre que ceux qui en font revêtus, font véritablement

les Chefs «3c les Princes fpirituels du Peuple de Dieu , & en
même temps fes Ouvriers & fes Miniftrcs.

Que files Rois font encore aujourdhuy facrez, il ^y a
néanmoins cette différence, que l'on confacre tous les Prêtres,
Çc non pas tous les Rois.

Les Grands Prêtres ont pu joindre autrefois la Royauté au
Sacerdoce , Melchifedec a été confacré Prêtre & Roy en mê
me tems -, encore aujourd'huyees deux caractères font infépara-

a Genef. c. bles dans le Chef vifible de l'Eglife, qui réunit en la perfonne la
zo. v. 7. Dignité de Monarque avec celle de Pape j il cft Evêque &Prin-
Peutcr. c.+. ce^ ^ e£|. pontjfe Souverain.
l'iZ.°ReS. c.ç. Dans la Génefe & dans 'Je Deuteronome , les Prêtres font
v. d.&c. «-honorez du Titre & du Miniftére de Prophètes, a

Tîfa^d'sc. Dans le premier Livre des Rois, ils font qualifiez d'Hom-
<v. 10. mes de Dieu, b r

Ezech. c. £^- e & Ezechiel, les ont nommez les Miniftres du Tres-
J. V. 17. CT J
e. 23. f. 17. Haut, c
à Math. c. s. Saint Mathieu la lumière du monde, le fel delà terre, d
v.n. & Saint
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Saint Pierre une Nation fainte, un Caractère Royal, une

j>/, n_- CI. Ptfnt. 3.
troupe cl eledhon. e V (h

Saint Paul les appelle les difpenfateurs desmyftéresde Dieu,
les Docteurs de fa Loy, les Evcques de fon peuple , les Paf-
teurs de Ces oiiaillcs, les Evangeliftes de fon Teftament, la
gloire de Tes difciples , fes ouvriers, fes coadjuteurs , fes f t M Cor
cohéritiers, f s. s. &

Saint Jean dans Ton Apocalypfe , dit que les Prêtres font &c f-f-
des Anges, g Sur quoy Saint Jerôme ajoute que par leur
miniftere ils font même élevez an deflus des Anges ; puifque i.AdTimoth.
files Anges joiiifl.cnt de la prefence de Dieu dans la gloire, cA^iat'n
Dieu luy-même obéît à la parole des Prêtres dans la célébra- 1. v. 7.
tion du plus faint de nos myftéres. AdHeb.e.i}.

Dans l'un & dans l'autre Teftament les Prêtres font appel- ^'Jpâcaiip. c.
lez fouvent des Clarifies & des Dieux, h 3. v. 1.

Quel moyen , après tant d'éloges, que l'Efprit Divin a pro- ^ Exo^c'7l
noncez par l'organe des Prophètes, des Apôtres & des Evah- ^ *' ^
geliftes à la gloire des Prêtres, de les aflervir perfonnellement
à des Laïcs, au deflus defqucls ils font li fort élevez par la
dignité dufacerdoce, & par l'excellence de leur miniftere.

Quant aux privilèges del'Eglife, nous rcconnoiflons qu'ils
font fi anciens, fi univerfels, & fi conftamment établis , qu'il
femble qu'il y auroit & de l'imprudence de les revoquer en
doute, & de l'entreprife fur la puiflànce Eccléfiaftique de les
diminuer , ou les reftraindre.

L'on pourroit là-deflus rapporter des autoritez à l'infini, de
l'ancien & du nouveau Teftament, de la doéhine des faints

Peres, des canons de l'Eglife, des conftitutions des Empereurs,
de l'hiftoire prophane & facrée ; nous nous contenterons
d'indiquer à la Cour celles qui ont le plus de rapport à la
caufe, ou qui peuvent être échappées à l'exa&c recherche
des Avocats.

Pendant cette longue fterilité qui défola l'Egypte, Jofeph
-rendit Pharaon maître de toutes les terres de fes fujets, en

C
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leur diftribuant des bleds, &il en donna aux Prctres fans char
ger leurs terres d'aucun tribut , quov qu'il y eut de leur part
caufe légitimé & néceflîté urgente, pour les vendre ou les engager.
Emit igitur fyfeph omnem terram JEgypti, venàenùbus Jingulis
poffefjîonesfitas , prx mugnitudinefamis,fubjccit que eam P/ja-

.y. r , raoni, prœtcr terram Sacerdotum, &c. *
47.e" -lo.Vi. Nous trouvons frequemmment dans les Saintes Ecritures
22. défenfes & des peines comminees avec rigueur contie

ceux qui oferont troubler les Oints du SeigneurT ccft-a-dire
fes Prêtres & Tes Miniftres ( difent les Interprêtes. ) Non tan
ces C/jriflos Domini.

Dans les Nombres, les Prêtres font traitez comme les en-
fans de la maifon du Seigneur, aufquels même la légitime
cft attribuée à titre d'hétedite perpétuelle 3 pat un Dioit auflî

# Een dedi facré que celuy du fang. *
tioicuftodiam lcs Oblations & les Dîmes dont nos Pretres joliment en-

core aujourd'hui, leur tiennent toujours lieu de légitimé,
TJaqu&smc- comme étant les premiers cnfans de l'Eglife, & les plus che-
tificantur à ns_ Q^ie s'^s font gratifiez de bien-faits, comme cnfans de
fr"did(tibi& l'Eglife } ils font encore honorez du titre de Pere des Fideles.
pmis tuis,pro Quelle diftance infinie entre les qualitez de Pere & dEnfans,.
officia sucer- & ccljes jyiaifre & d'Efclaves ï
ma fempîter- On peut avancer* que s'il y a des Maîtres dans 1 un ou
ntt. me ergo c^ans ['autre état, ce font eux qui ont cette prérogative
rfjS-fur nous. Tant de preftations réelles & perfonnelles
cantur & »- que nous leur devons , cette dixieme Gei.be quils ti-
bUfd funt rent jpul. nos ciiarnpS } ne conftituënt - elles pas notre
Sr S: dépendance ? Et nos gerbes ne s'abbattent devant
18. v. s. & eilXj qUe comme celles des freres de Jofcph devant la fienne,

en reconnoiflfance de leur fupériorité fur nous. Et de même
qu'ils furent contraints de demander du pain à leur frere
dans leur indigence, ne devons - nous pas recourir à nos
Pafteurs , pour recevoir de leurs mains le pain de vie, qui
fanctifie nos Ames ? Telle fut l'élévation de Joieph fur fes
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fteres : telle eft la fuperiorité de nos Pafteurs fur nous.

Non-feulement par l'anciene Loy, les Prêtres joiiifibient
d'une liberté parfaite, mais ils avoient de plus ce privilège
éminenr, qu'ils pouvoient conferver la liberté & la vie à ceux
qui avoient mérité par leurs crimes lefclavage ou la moi t: Et
auflî-tôt qu'un criminel fe retiroit dans 1 une des fept V îiles de
Refuse, ou habitoient les Levites, il y joiiiiloit du Droit d a- * ExoJicaf.
me, & de l'impunité de fon crime. * Si les Prêtres ont la
vertu de communiquer la liberté à ceux qui en font le plus v. u.
indignes, ils doivent eux-mêmes la pofleder excellemment veuur.c^
& par efience. S'ils font en Droit de garantir des criminels
de la mort, peut-on les condamner, eux mêmes à une efpéce iofuc cap. 20.

. s- Regum c.
de moit civile. _ . 1. v. s». &

Nous pouvons palier à lHiftoire profane, fans delcenclre 2
dans le détail des difterens privilèges , qui ont été accor
dez aux Prêtres & autres Miniftres du Paganifme, dont
Numa Pompilius a été le premier auteur. Il fuffit de dire
en général, que parmi les Romains, tandis qu ils ont vécu
dans les ténèbres de l'Idolâtrie, leurs Pontifes, leurs Sacrifi
cateurs & leurs Veftales : & parmi les Gaulois, les Druides
qui étoient leurs Prêtres, étoient plus honorez que les pre
miers Magiftrats de la Republique.

Souvent même ils faifoient les fonctions de Rois, de Ma-
giftrats , de Généraux d'armées, & en même temps celles de
Pontifes & de Sacrificateurs : mais lorfque ces qualitez étoient
féparées, les Miniftres de leur réligion jouiffoient conf-
tamment d'une liberté entière, & d'une pleine exemption
de toutes charges réelles & perfonnelles, même pendant les
plus grands troubles de l'Etat, nous en confervons des preuves
indubitables dans l'Exorde de la Loy derniere. au Digcfle de
munerib. ér honorib.

Encore aujourd'huy l'Empereur des Abyflîns, Souverain de
fix fiori (lans Royaumes, eftappellé Prêtre-Jean, parce qu'au
trefois les Princes de cet Etat, étoient véritablement Prêtres»

Ci
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* Relations & que le mot de jean en leur Langue lignifie Roy. *

desVpSt Tant L^latiQns qul nous viencnt des Nations Barbares,
Mr.Pao°ve- apprennent qu'elles ont une fi grande vénération pour
Ducange fur j,es Miniftres de leur culte, qu'elles ne s'en approchent quavec
îomviUe. la même reVerence qui cft dùë aux têtes couronnées. Que

par leurs Loix & leurs ufages, ce feroit une impiété fcanda-
leufe & puniflable de toucher à leurs biens & à leurs poflef-
lions , bien loin de vexer leurs perfonnes, ou d'attenter à leur
liberté. La Réligion Chrétienne aullî diftinguée des autres
par la pureté de les dogmes, que par la vérité de fa Foi j
fera-t'elle la feule entre toutes les Religions > qui violera envers
fes Miniftres un relped légitimé , que les feules Loix de
la bien - féance autoriferoient , indépendamment des pré
ceptes.

Il eftvray que durant la perfecution de l'Eglife, & la Terre
fumant du fang des Martyrs, nos Prêtres ne jouiffoient
d'aucuns privilèges, l'exercice publique de nos Myftéres étoit
défendu ; l'Eglife elle même étoit condamnée comme une
fe&c odieufe & contraire à la Réligion des Princes.

Mais cette vexation ne dura que jiUfq.ua l'Empire du grand
Conftantin , lequel ayant fait monter avecluy la vérité de l'E
vangile fur le Trône des Céfars, donna tous fes foins à re
lever les Miniftres de l'Eglife de l'avilifiement où la tyrannie
de fes Prédecefleurs les avoit réduits , il honora le Sacerdo»-
ce , il refpe&a les Pontifes ,, il rétablit la puiflance Eccléfiafti-
que , en- accordant au Clergé ces grands privilèges dont il
jouit aujouid'huy, qui font rapportez en diverfes Loix du Co
de : * Et c'cft aux conftitutions de ce Prince ( comme le
remarquent nos Auteurs ) que l'Eglife eft originairement

fanais Ecris- redevable des biens immenfes qu'elle polfede auj.ourd'huy
de&" dans tous les Etats chrétiens.

elericis. c. de Parmi ces conftitutions , H y en a une qui déclare leurs
ipifcopahau- pei-fonnesleurs biens & leurs Efclaves mêmes exempts de
Menaa-, &c. toxues c<aarges & impQÛtions. Elle eft rapportée originaire-
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ment dans le Code Théodofien. Lib. 2. Tit. 16. & rappellee
dans la Loy 1. C. de Epifcopis & Clericis. Elle porte pour Ru
brique, Conjlantinus Augujius Clericisfalutem dicit. juxtnfanc-
tionem quam dudum meruiftis , & vos & mancipia veflra nullus
collationibus obligabit, fed vacatione gaudebitis, prœterea neque
hofpites fufcipietis. ; ^InoT!''

Dans la Loy 6. au même titre, les Empereurs, Valcnti- subdtaeono,
nien, Valens & Gratien, ont déclaré tous les Miniftres du atpu exoràf.
Sanctuaire, fubalternes même & inférieurs exempts de toute
Impofition perfonnelle. * ^ colythosetiam

Les Empereurs Arcade & Honoré ont comminée une pei-
ne de cinq livres d'or, contre ceux qui donneraient atteinte ™?rnt""jfeprt.
aux oriviléges de l'Eglife, ou qui négligeraient de les entrete- eipimus. l. c.

* C. de Epifco.
nir. r & Clericis.

Juftinien dans fa Novelle 123- déclaré que la coniecra- # si ve-
tion d'un Prêtre le releve de toute condition fervile, de crain-
te que l'aviliffement de Ton état ne foit injurieux à tout 1 Or- ^
dre. Confecratïo Saccrdotis, liberum faciat eum , tant fervili fueri»t<velte-
quam adfcriptitiâ condition, ne ex tali conditione Sacerdotio in-
juria inférâtur. mulationene-

Si donc les Empereurs Chrétiens ont accordé tous ces pri- gUO», com-
viléges & ces exemptions à l'Eglife dans le temps quelleétoit ™f™ut £
encore foible & comme dans Le berceau, anjourdhuy qu elle brarum ami
eft conftamment établie, il y aurait plus de raifon de les
augmenter, que de les reftraindre. ^ z. 13. cod.

L'on dit de plus, que c'eft une efpece de cruauté d oter aux ibidem.
mourans une liberté qui leur eft accordée pendant leur vie. *
L'on n'envie point aux Intimez la. faculté de difpofcr de tous bonisfuis d$f-
leurs biens entre vifs,& on prétend la reftraindre à leur dccés. ponendi f*-
Cependant la faveur des dernières volontez eft plus ™ ^ ^
grande, que d'aucune autre difpofîtion * Puifque la rientibus di-
confolation qui nous refte au lit de la mort, c eft de fçavoir ^ ^
qu'en perdant tout avec la vie, les Loix nous permettent de Sacrofa„in,
faire paifer nos biens en des mains qui nous font cheres yHuUfis.
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& que lorfque nous ne ferons plus , nôtre mémoire . au
moins pourra fubfifter dans l'efprit de nos proches & denos
amis.

L'on dit enfin que fi c'étoit un opprobre chés les Romains
de decéder fans Héritier, c'étoit une infamie de Droit detre

déclaré inteflable : Cette peine n'ayant été prononcée par les
Loix , que comme un châtiment au crime : Si l'on en ex
cepte néanmoins les furieux & les impuberes, qui en étoient
privez par leur malheur, ou par leur foiblcilè. Ainfi les In
timez ont droit de le plaindre , que l'exclufion qu'on leur
donne de difpofer de leurs biens par teftament , deshonore
leur état & leur condition.

Nous omettons toutes les difpofîtions Canoniques ren
dues fur ce fujet , pour avoir été appliquées à la caufe avec
beaucoup d'etude, & que d'ailleurs elles lêmblent avoir moins
de force que les Loix Civiles, en fait de privilèges Eccléfiafti-
ques , puifqu'elles décident en quelque manière dans leur
propre caufe.

L'on peut défendre au contraire, pour le Droit des Ap-
pellans contre les Intimez , que les exemples & les textes
qui ont été tirez de l'ancien & du nouveau Teftament, des
Loix de l'Eglife , & des conftitutions des Empereurs Chré
tiens , ne font point concluans en cette caufe : Outre qu'il
eft facile de citer des exemples fans fin , & les faire même
combattre enfemble.

En particulier l'Hiftoire de Jofeph, fur laquelle les Intimez
ont fait grand fonds, n'eft point applicable au Fait, il y eft
dit, Prœter terram Sacerdotum. Il n'eft point icy queftion ni
de charge, ni d'exemption des biens patrimoniaux de l'Egli
fe ou des Prêtres : On ne leur difpute pas même ce qui eft
attribué à leur miniftére, ni la libre difpofition de leurs biens
pendant leur vie. Il ne s'agit uniquement que des meubles
qui reftent après leur décès.
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Et d'ailleurs ce qui eft rapporté dejofeph, n'exclu pas le
droit qu'avoit Pharaon de vendre fes bleds aux Prêtres pen
dant la famine , de même qu'au refte de Tes fujets. Il n'eft
point dit auflî que le Roy eût été adftiaint par aucune Loy,
pas même par le confeil de jofeph, de leur fournir des ali-
mens gratis. C eft donc une pure libéralité du Prince , qui
ne conftituë aucun Droit polïtif, puifqu'elle fe fait fans
caufe. /

Les autres textes qui établirent les divers privilèges des
Lévites, paroiffent plus preffans ôc plus convenables au fujet,
maison peut les réfuter tous en deux mots, en obfervant
une différence effentielle entre les Levites Ôc nos Prêtres.

Les Levites étoient Prêtres par leur naiffance , comme
étant tous de la Tribu de Levi > à laquelle le Sacerdoce étoit
individuellement attaché; & par là ils naiffoient tous Ingénus,
ôc ne contra&oient dans la fuite aucune tache de Servitude.

Au lieu que dans la Loy nouvelle nos Prêtres ne naifient
point Prêtres , mais ils font appeliez à cet état par la Vo
cation , ôc ils y font conl'acrcz par 1 Ordination.

Nous naiffons tous hors de l'Eglile, nous fommes faits
Chrétiens par le Baptême , ôc nous devenons Prêtres par les
Ordres facrez.

Cette réflexion nous donne ouverture à un argument,

qui paraît emporter condamnation contre les Prêtres. Le Bap
tême eft fans contredit le premier & le plus augufte de tous # Vylnc]f]um
les Sacremens. 11 eft néceflàire par effence, puifque fins luy B<w, Ftm.
l'on n'en peut recevoir aucun. Il eft , dit un habile Canonifte, damentum
le principe de la Foi , te fondement de la Grâce , la porte de la
Vie Spirituelle, le Sacrement abfolument nece(faire : c'efi par le lis, Sacramen-
Baptème que nous devenons Enfans de l'Eglife , & membres
de jfefùs-CfiriJl. * Le Baptême néanmoins tout efficace & 1c-
tou't divin qu'il eft , n'a pas la vertu d'enlever la marque eUfi*. rtnàfii-
d'une naiffance fervile dans un Chrétien. Comment donc c'hri/n mèm-
peut-on prétendre que le Sacrement d Ordination, qui eft d un bru ejfiamiir.

t
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0;dre inférieur, puifle: opérer ce prodige dans un Prêtre ?
Que l'impofition des mains de l'Evêque fur le Chef de l'Ordi-
nand,en puifle effacer une tache, que les Eaux facrées du Bap
tême n'auront pas eu la force de laver.

La raifon en eft fenfible, les dons du Saint Efprit, & la
vertu des Sacremens font des grâces fpirituclles & invifibles,
qui n'influent point leurs effets fur les corps, & fur les chofes
purement temporelles, mais feulement fur les ames ; leurs
principes ont une a&ivité infinie, mais ils ne peuvent opérer
que dans l'étendue de leur fphere.

Le Baptême enleve la tache originelle, & tous les vices qui
rendoient l'ame aflervie au Prince des tenébres, mais non pas
ceux qui afliijettiffent les perfonnes & les biens à des maîtres
temporels, & aux Princes de la terre.

Les Prêtres font Depofitaires des Clefs, ils peuvent lier &
délier, mais leur puiflance ne détruit point la puiflance légiti
mé de la fub-ordination : c'eft ce que le Seigneur même a
déclaré en difant que fon Royaume n'étoit pas de ce monde.*

meumwmefl La dignité du facerdoce ne confifte pas à vouloir domi-
/ehoctnundo. ner, comme font les Princes des nations qui ne cherchent
loan. cap. is. qUe ja g[Qirc d'une Puiflance plus étendue ; mais celle des

' Prêtres confifte à fe propofer pour modèle le Sauveur du mon
de , lequel félon 1 exprefîîon de l'Evangile, n'eft pas venu
pour être fervi, mais pour fervir luy-même. *

* butth. c. Leur dignité , qui eft toute divine, n'eft venerabie que lorf-
zs. ' " ' qu'elle fe contient dans la circonférence de fa fphere celefte ; fi

ces Aftres fpirituels s'obfcurciflent, ils ceffent d'être la lumière
du monde, & ils ne nous laiflent entrevoir qu'une faufle lueur,
plus propre à nous faire tomber dans l'égarement, qu'à nous
éclairer dans les voyes du falut. Ce font des Oracles ou muets,
ou ambigus, qui ne font écoutez qu'autant qu'ils fe rendent
falutaires.

C'eft auffi une maxime confiante en Droit Canon, que le
facerdoce ne purge point le vice d'une naiffance illegitime: en-

forte
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forte que fi par difpenfe uu Enfant naturel étoit promeu aux
Ordres fierez , cette difpenfe quoyque jointe à l'Ordination
ne le rendrait pas plus habile aux Prélatures & aux Digni-
tez de l'Eglife. C'eft ce qui a été décidé dans le Concile de
Poi&iers tenu en France l'an 1078. dont la définition nous cil

rapportée dans les Decretalcs de Grégoire IX. il eft dit dans
le même Texte que les Efclaves ne peuvent être affranchis # jrf
que du bien-fait de leurs Maîtres. * Tresbytcro-

A l'égard des Textes du nouveau Teftament alleguez en fa- rnm,&cttc-
veur des Intimez, nous reconnoiffons que le Sacerdoce eft ve-
ritablement d'Inftitution divine, &que les Prêtres méritent des facros Ordînes
honneurs infinis ; le Seigneur luy-même ayant honoréfes Apô- nonpromove-
tres, jufqu'à les fervir, & à s'humilier à leur laver les pieds. 7io'nàchî'"fi-

Sur ce Divin exemple, à quel point n'honorons nous pas ant, vel in
au)ourd'huy nos Prêtres, & dans quels prodigieuxrefpeftsne-
levons-nous pas nos enfans, envers tous ceux qui font enga- reguuriter
gez dans l'état Eccléfiaftique. En public, en particulier, en vivant-. Prê
tons lieux, nous nous faifonsun devoir de leur déférer les rangs
ôc les préféances. habcant. std

Mais ces Honneurs n'ont rien de commun avec l'affaire en ne1uf fcrv' »
v 1 r, / ntji aDomnits

queftion, & la reverence que nous portons a leur Caractère, j-nis l>bcrtate
n'empêche pas que s'ils font nos débiteurs, ils ne nous payent donttur. cap.
ce qui nous eft légitimement dû : ou que s'ils font détenteurs
de biens qui nous foient affectez , ils ne foient tenus de nous vei J0„,
en payer les cens & les redevances , fuivant le précis de nos
conventions. C'eft un principe de l'équité & de la raifon, &
c'eft le point de la caufe.

L'obligation en eft encore plus étroite envers les Souverains.
Rien de plus fortement ordonné dans les Saintes Lettres, que
de payer la Dîme à Dieu, & le Tribut à Céiar, ces deux Droits
font mis en parallele. Reddite qu& funt Cœfaris C&fari, &
funt Dei Deo. * * Matth. cap.

Le Fils de Dieu a voulu qu'on payât le Tribut à Cefar pour 2*- v. u.
fa perfonne même , en ordonnant à Saint Pierre de prendre

D
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le premier Poiflbn qui fe préfenteroit, de lui ouvrir la bouche,
qu'il y trouverait une pièce de monnoye , dont il payerait

* Matth. cap. le Tribut en fon nom. *
n. v. ult. Qqc (i nous fuivons l'efprit de l'Evangile dans les differens

partages , que l'on fait militer pour les Prêtres , nous
verrons qu'ils ne concluent pas tous également leur exem
ption ou leur liberté.

L'humilité & la pauvreté ont toujours été reconnues pour
deux vertus inféparables du Sacerdoce dans les Siècles de L'E-
glife naiflante. Tout étoit en commun dans ces bien-heureux
temps ; Se l'on ne voit pas que les Apôtres , ou ceux qui leur
ont fuccédez de prés, ayent été jaloux de la liberté de tefter en
faveur de leurs proches : L'émulation la plus forte entre eux,,
étoit celle qui naiflfoit de l'amour duprochain,, indépendanment
de la chair Se du fangv

Ils faifoient confifter leurs Richeffes dans la Pauvreté (dit
m Saint Pere ) leurs plaiïïrs d ans les fouffrances, & leur plus-
grande gloire dans les humiliations, dans les opprobres & dans
la lervitudc. 11 nous en refte encore aujourd'huy quelques
veftig es dans la qualité humiliante que prend le Succefleur de
Saint Pierre, en fe faifant nommer, Servùs Seroorum Dei.

A l'égard des Loix Civiles, nous reconnoiflons que les mê
mes Empereurs qui ont introduit tant de rares Privilèges eix
faveur de l'Ordre Clérical, y ont en même temps apporté des
reftridions qui peuvent arrêter les prétentions des Intimez.

Nonobftant les prérogatives eminentes des Prêtres de
l'ancienne Rome, Pline nous rapporte que le Tréfor Public
ayant été épuifé par la Guerre de Macédoine, les Augures,,
les Saliens, les Pontifes & les Diales mêmes, furent taxez
indifféremment avec les autres Citoyens, par les Tribuns pour
le payement des dettes de la Republique. Cet Hiftorien ajoute
que par une Loy de Solon, perfonne dans Athenes n'étoic
exempt des Trierarchies, ou Contributions qui fe levoient
pour ibuténir la Guerre.
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Les Empereurs Honoré, Théodofe «5c Valcntinien ont affu-

jetti les Eglifcs mêmes aux réparations des Ponts , Ôc
des Chemins publics , «5c aux Contributions de chevaux «5c
voitures pour le fervice de l'Etat. * * Ad mfiru-

^ t- • i • i i t. a atones ttme-

L Empereur Fndenc ordonne que les Prêtres payeront tous rum p0„tium
les droits du Domaine , pour les Biens qu'ils poffedéntj & qneenam di.
qu'ils y feront contraints par la vente de leurs Meubles. Ce
qui a une affinité parfaite avec la Caufe, où il s'agit aulïî des listeclefîas
droits du Domaine. * tamiaudabtii

Les Saints Canons ont fuivi fur ce point la Jurisprudence àdfcribimit"
politique, <5c le Pape Honoré III. ordonne que les Prêtres, t.. 7. cod.de
qui s'immifeent dans le trafic «Se dans le commerce payeront
les droits du Fifc, de même que les laïcs , & qu'ils y feront Neminemab
contraints par les mêmes voyes. Si donc ils pofledent les ™g*riis,yel
mêmes biens que les laïcs, iis doivent payer les mêmes droits ^d'fiauftris
& redevances. * ve.l quolibet

La raifon en cft fenfible, parce qu'alors ils ne font plus ™u»ere excu-
confidérez comme Prêtres, mais comme débiteurs, comme {Z^'lTiket
négotians, comme bien - tenaris, comme fujets d'un même ad sacro-fan-
Prince, comme membres «Se portions d'un même Etat; <5c par ^["Z^ojf'f-
conféquent, ils doivent être affujettis aux mêmes charges. fiones perti-

Cette différente confidération des membres de l'Etat, a lieu nemt- L "•

pour tout le corps de l'Eglife en général, laquelle doit être *né'hhcie-
regardée fous deux differens afpeârs. ricis qui prt-

Comme un Corps myftique <5c facré, & c'eft en ce fens que
les Saints Peres l'ont appellée l'Epoufe de Jefus-Chrift, & que le penfitand,*
Droit des Clefs, &le pouvoir fuprême de lier & de délier luy a Fifialia per-
été accordé par fon Divin Chef. Par ce rapport l'Eglife cft in- 'ndm-
conteftablement fuperieure à tous les Etats du monde, <5c en que Clericos ,
Puiflance 5c en Dignité. dt'axat r 0

Mais fi nous conlidérons l'Eglife comme un Corps politi-
que , & aiïorti de differens membres de la Republique , elle fimiones nf-

calium,tranf-
cognofcere jubemus. I. 3. C. de Epifcopis & Clericis 1.16. I. 20. & /• 37 C. cod. lationes que

* Cap. vit. extra de vita & honejl. Clcricorwn. fatjeudus re-
Dz

l
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doit être régie par les Loix de l'Etat, puifqu'elle en fait une
partie, & que les Prêtres qui la compofent, font fujets du Prin
ce avant que d'être élevez au Sacerdoce. LEglife efl dans
l'Empire ( dit un illuftre Prélat ) & non pas ïEmpire dans

Ir, ,r • l'EçliÇe. *
* Ecclefiain <5 J , _ . , , • /
imperio efl, La Novelle .123- de Juftmien , quoyque plus relative aux pre-
non imperiii tentions des Intimez , ne leur paroît pas plus favorable, ne

optlwzpif. pouvant être expliquée que fous cette condition, fi le Maître-
Miievit. ' accédé à l'Ordination de fon E(clave; en forte que le confen

tement des Maîtres ou formel ou prefomptif a toujours été re
gardé, comme une condition eficntiellement néceflaire à l'Or
dination des Efclaves.

Rien de plus précis que l'Authen tique de Juftinien, ou ces
trois efpéces lé trouvent nettement décidées.

I. Si le Serf eft ordonné de l'aveu de fon Maître , l'Or
dination le rend libre.

II. Si à fon infçu, il peut le revendiquer dans l'année.
III. Abftr'a&ion faite du réfus ou du confentement du

Maître, fi le Serf abandonne l'état Ecclefiaftique, il rétombe

* sîfervaslous la domination de fon Maître. *
feente Domi- Nous ne croirions pas néanmoins qu'en aucun de ces cas
ne & non Sacerdoce luv pût être enlevé, puifqu'il imprime dans l'amc

du fujet un Caraétére indéleble ; mais au moins il demeure
ordinarnsfu- fufpens quant à l'exercice & au minifterc.
erit ab Epifi ne pârroît donc pas que Jullinjen ait prétendu que le Sa-
"tfoquodconf- cerdoce relevât un Efclave de fa condition, il n'a accordé
titutus efl in cette Prérogative qu'à la feule dignité d'Evêque. Epifco-
clero, liber& pal'is Ordo libérât à fortuna fervili uel adfcriptitia. * Ce
'ùvïrb'ïgno- qui donne l'exclu (ion au Privilege pour les Ordres Sacrez,
rmteDomino deftituez de la dignité Epifcopale.
ordinatus fit- .
erit liceett tunum probare & fervum fimtn accipere. Si verofervns Jciente vel nefeienfe Do-
Hominointrà mino > ideo quod in Clero confiitutus liber fnclus efl , Minifierium Ecclefiafiicum reli-
nnrit unius querit, & ad ficularem vitam tranfierit, fiuoDomino ad ferviendum tradattir.
fiatium , & Auth. fi fin-vus Cod. de Epifc & Cler. & nov. 123. cap.fi/ervus.
Jervtlem for- * Authenticn Epifcopalis Cod. de Epifc. & Cler.
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Dans l'Authentique Adfcriptitios au même Titre, il cil
dit que les Serfs appeliez glebx adfcriptitii, attachez à l'A
griculture de certaines campagnes , lefquels font aujour-
d'huv repréfentez par les main - mortablcs de fourfuite &
de forfuiance, pouvoient être ordonnez par l'Evêque. 11
y eft ajouté feulement, qu'alors ils font en droit d en fub-
ftituer d'autres en leur place , ce qui étoit l'unique avantage
à cét égard , que leur donnoit l'Etat Eccleiiaftique.

Les Empereurs Léon «5c Anthemius avoient porté avant
Juftinien différentes Loix, qui renfermoient les mêmes difpo-
litions que nous liions dans le Titre du Code de Epifcopis
Clericis. * r i

Les Conftitutions Canoniques quoyque plus favorables ' 'm
aux Privilèges de l'Ordre , emportent néanmoins la même
décifion, & défendent d'admettre aucun efclave à la Cleri- # Sirv;0r[(j„
cature fans l'aveu de fon Maître. * nariprohibtn.

Le Concile de Tolcde l'avoit ordonné ainfi dans le Ca-tur »•/> *
. „ / ^ • a proprns Dûr

non 82. qui nous cft rapporte pâi4 Grâticiij ccttc peine meme minis ubertu-
s'y trouvoit comminée, que fi l'Efclave s'étoit fait ordon- tem confe-
ner par artifice, il (croit dépoté. * , ,

Le Pape Alexandre I I I. dans un Refcrit adteffé à 7.
l'Archevêque de Tours , qui eft rapporté par Grégoire neuf, * KuliusEpif
s'explique en ces termes. Vous ne devez, ordonner ni les Ef- "^"f^os'ad.
claves ni les Illegitimes , ér fouvenez-vous que lors de vôtre sacres Ordi-
confecration , l'on vous a averti de ne promouvoir à lu Cleri-
cature aucun fujet de condition fervtle. * njji pnsus £

En effet il étoit anciennement del'ufage dans le Formulaire Dominis pro-
que l'on prefentoit aux Evêques lors de leur confccration ,
de leur faire prêter ferment, entre autre chefs, qu'ils n'ordon- forint -, &fi
eonduclis vel corruptis , tint quâlibet calliditate vel fraude ad gradus Ecclefiafticos 1"'l'bet fer^
pervenerit, decretum eft ut deponatur , & Dominus ejus eum recipiat. can. 6. inprinc. v"s "minit
ér can. i. dift. s4-. can. g. 10, 11. & 12. ibidem. .

* Corifdtationi tus. taliter refpondemus , ne.que Jpnrios , neqtte fervos ordinare S""s *•
debes, ér fi memor es , in confecratione tibi diclumfuit, vide ne quemlibet fervilis aut
conditionis ad Ordines promovere pr&Juwas. Cap. conjuhcit s. x. de fervis non Ordin. ""unert
ér per totum ibidem.
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lieraient aucun Efclave, fans la participation de Ton Maître.

Cette difcipline Ecclefiaftique étoit fondée fut ce que
Saint Paul même avoit ordonné, que ceux qui feraient ag-
gregez à la Clericature feraient libres. Liber effe deèet, qui
divinx aggregandus eft militiœ.

Deux raifons principales l'avoient introduit aiilfî. La pre
mière étoit tirée de la grandeur & de la pureté du Sacerdoce,
qui pouroit recevoir quelque depreffion ou flétriïfure par
l'avilifiement de la fervitude.

La fécondé eft l'extrême liberté des fondions Eccleflaf-

tiques, qui fe trouveraient fouvent troublées par l'autorité des
Maîtres, lors qu'ils revendiqueraient des Efclaves ordonnez

* Tum ob st- ^ans *eiu participation ce qui ne fe faifoit pas fans vio-
cerdotalis Or- lence & fcandale. *

dmispr&roga. On en peut ajouter une troifiéme , qui eft pour ne point
l'atem/ervorâ ^re tolt aux Maîtres en leur enlevant leurs Efclaves : ce
tum ne Do- principe Neminem Udere , étant tiré du plus pur & du plus

™èfl°JtU7cln parfait Droit de la Nature. Le Pape Gelafe premier s'en
pério Mmifle- explique ainlî dans l'une de fes Epîtres. Ne per Chrijliani
rii Ecclefiafti- nominis inftitutum , aut aliéna pervadi > aut publica videatur
ti libertets j r ^r ^ *
turbetur & dijciplma perverti. *
bapediatur. Il demeure donc pour confiant dans la Caufe, que par
cm. 4- & s l'un & l'autre Droit, l'Ordination d'un efclave ne pouvoit être

* 5îàn. i2. célébrée que du gré & de l'aveu de fon Maître : & non feu-
itijl. h- lement fon confentement étoit neceffaire pour la validité de

l'Ordination, mais il étoit de plus en droit de profiter de
tout le pecule de l'efclave ordonné de fon aveu.

C'eft ce que nous fait entendre le Canon 8. diftinftion
54. qui emane originairement du Concile de Tolcde, où il
eft porré que l'efclave jouira de la liberté en abandonnant fou
pecule à fon Maître. Mais comme ce Canon enveloppe
quelque obfcurité, attendu que tout ce qui eft à l'efclave ap
partient de plein Droit à fon Maître. Nos Auteurs ont été
partagez fur ce Texte par différentes interpreations , l'opi-
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nion la plus plaufible & qui eft en même temps fupcricurc
en nombre , c'eft que ce pecule doit s'étendre à tcut ce que
l'efclave pourra acquérir dans la fuite , foit par fon épargne ,
foit par les fondions de la Clericature.

Cecy tombe dans la conteftation d'aujourd'huy , où les
Appellans ne demandent aux Prctres Intimez que leur pé
cule , en reconnoiflànce de l'acquiefcement qu'ils ont donné
à leur Ordination , ils ne demandent même qu'une le-
gere portion de ce pecule qui eft celle des meubles , & ils
ne la demandent qu'après leurs décés. Cette ptetention des
Appellans eft d'autant mieux fondée, qu'ils ont juftifie par
quelques anciennes Ordonnances de nos Ducs , que les
Prêtres main-mortables en cet Etat, ne pouvoient autrefois
être ordonnez que du conféntemcnt de leurs Maîtres, ce
qui fait une convenance parfaite avec la dilpofition du
Concile de Tolede.

Au furplus 011 ne doit pas dire qu'il s'agiffe en la caufe ,
de cet ancien cfclavage perfonnel, tel qu'il étoit ulite chez
les Juifs , & chez les Païens , & qu'il l'eft encore aujour-
d'huy chez quelques nations infidèles; cette inhumanité, 1 on
en convient, répugné à l'établiflement de 1 Evangile , a la
douceur du joug de la Religion , & même a la liberté du
Miniftere Eccleliaftique.

11 n'eft donc icy queftion que de quelques marques ex
térieures d'une dépendance & d'une fubordination légitime,
à laquelle on a donné le nom de Main-morte , & qui dans
fes effets, ne porte aucune atteinte à la liberté de la nailfance
ou des aétions de l'homme. Ainii toutes perfonnes peuvent

être régies par les Loix de cette fubordination, même les
Miniftres de nos Autels.

11 leur eft de plus avantageux, que le Sacerdoce fupprime
ou fufpende les effets de leur prétendue fervitude pendant
leurvie, puis qu'ils jouifient fans aucun trouble de toutes les
Prérogatives de la liberté jufqu a leur decés. Mais comme
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nous Tommes tous efclaves de la Mort, que toutes les con
ditions Te trouvent confondues , ou plutôt également anéan
ties dans le tombeau ,. que tout enfin brife à cet eciieil : cette
efpecc de fervitude qu'ils contractent au moment qu'ils ceflent
de vivre, ne peut plus toucher leurs perfonnes ou faire injure
à leur mémoire.

Ils font en ce point femblables à ces anciens Affranchis
que les Romains appelloient Latini fanii, & que la Loy
junia Norba.net reconnoiifoit pour libres pendant le cours de
leur vie ; mais qui retomboient dans une condition fervile
au moment de leur mort, par la ncceffité qui leur* étoit impplee
de laifïer leurs biens à leurs anciens Maîtres. Ils avoient tou

jours vécu libres, & ils n'avoient qu'un inftant de fervitude:
Leurs derniers foûpirs ne fembloient rien ajouter au mal
heur de la condition des autres hommes , puis qu'ils ne leur
ôtoient la liberté qu'avec la vie. Vivebant liberi mortebantur
fervi.

Que la condition des Intimez fe trouve encore plus
avantagée, que celle de ces autres Affranchis que la Loy
JE lui Jentia, nommoit dedititii , lefquels après avoir traîné
toute leur vie les chaînes d'un honteux Efclavage , ferece-
voient enfin la trifte confolation de mourir libres. Ils n'a-

voient joiii de rien pendant leur vie , & à leur mort ils
difpofoient de leurs biens fans les pofieder. La convalécence
n'étoit pour eux qu'une continuation de leurs miferes, la
fervitude renaiffoit avec la fanté, & la liberté ne leur étoit

accordée qu'à condition qu'ils n'en jouïroient pas, ou qu'ils
n'en jouïroient qu'au prix de leur vie. Elle ne paroilfoit
à leurs yeux que comme un Aftre funefte, dont 1 éclat ré-
pandoit fur eux des influences mortelles , ôc ils ne pouvoient
la contempler qu'en expirant. Eufin la liberté leur étoit plus
cruelle que l'Etclavage , puifque l'Efclavage leur confervoit
la vie , & qu'ils n'avoient de liberté que pour mourir. Vive-
bant fervi , moriebantar liberi.

Les
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Les Affranchis même qui étoient Citoyens Romains, &

qui jouïffoient d'une liberté parfaite, qui vi-vebant & mo
rtebantur liberï, Ne laifloicnt pas de demeurer encore aflu.
jettis à leurs Patrons , pour certains fcrvices perfon-
neles , appeliez operx libertorum , En reconnoiflànce du
bien-fait ineftimable de la liberté qu'ils en avoient reçu.

Le Patron étoit de plus appelle par le Préteur à la fuceflîbn
de fon Affranchi decedé aù intejîat & fans héritiers légitimés ;
cependant l'Affranchi vivoit & mouroit libre , de même que
tous les Ingénus & les Citoyens Romains. Ce point de Droit
eft fenfible & jufte à la Caufe , & l'on voit aifcment que la
main-morte qui ne s'étend pas aujourd'huy II loin contre les
Intimez, ne peut par confequent donner aucune atteinte à
la liberté de leur état.

L'on s'eft fort recrié de leur part fur la faculté de tefter,
que la main-morte leur ravit, ce que l'on prétend être con
traire à la liberté naturelle. De plus on la dit injurieufe au
Sacerdoce , «5c injufte par rapport aux héritiers des Prêtres ,
qui font dépouillez d'une fucceffion, à laquelle néanmoins
la voix du fang & l'autorité des loix les appellent.

A la vérité ces objections font d'abord quelque impreflîon
fur les efprits , & les fentimens mêmes de la nature les fa-
vorifent. Mais lorfquc nous confiderons , que ce qui eft laifle
à titre onereux , c'eft-à-dire par le tranfport de fon propre
bien, ne peut être poffedé avec juftice , qu'en accompliffant
les conditions aufquelles il a 'été donné, nous nous trouvons
arrêtez par des fentimens contraires.

Que fi nous fuivons de prés cette même inftance 3 nous
ne voyons pas que la main-morte entraîne des confcquences
auffi odieufes à la liberté de l'homme , ou à la dignité du Sa
cerdoce , qu'on a prétendu le faire entendre dans une
longue plaidoirie.

En effet peut-on improuver qu'un Prêtre, ou toute autre
perfonne, n'ait pas droit de tefter d'un bien qui ne Iuy appar-

E
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tient pas, ou qui n'eft à luy que ious cette condition, de
n'en pouvoir difpoler à l'heure de fon deccds.

Dans les premiers Sieclcs du Chriftianifme , les Chanoines
& les Prêtres ne pouvoient tefter qu'en faveur de l'Eglife ou
de leur Evêque , lequel faifoit l'application de leurs biens à la
Fabrique ou aux Pauvres. Nous en confervons les preuves

* Caufà 12. dans le Décret de Gratien en divers endroits. *
4- fer Cette jutilprudcncc étoit encore en vigueur dans le dou-

tm ziéme Siècle , comme il nous paroît par les définitions du
Concile de Latran III. tenu fous Alexandre III. qui nous
font rapportées dans le nouveau Droit des Decretales de Gré
goire IX. par lefquelies il a été défendu généralement à tous
Ecclefiaftiques de tefter d'aucuns de leurs meubles au profit
leurs proches ou autres, quoique réduits à l'indigence. Ce
pendant leur dilpofition fublîfte équitablement en faveur des
pauvres , fi elle ne contient qu'une légère aumône : en forte
que tous les biens par eux acquis depuis leur Ordination 7
appartiennent de droit à l'Eglife, étant raifonnable & même
du devoir de la charité ( comme il eft énoncé par le texte )
de faire remonter les bien - faits jufqu'à la fource primitive
dont ils font émanez, & en même tems contre les régies de la
Juftice de les tranfmettre par des voyes écartées ; à ceux

„ „ v qui n'y doivent avoir aucune part. *
* CltlTÏ x J . N T '/"* J
officîis chttri- Ce qui avoit donne heu a cette Jurxfprudence, c eft que
ratis primo fouvent; les Benefices fe trouvoient remplis par des Clercs
l°nZJur ob-' indignes, qui n'apportoient pour toute vocation à l'état Ec-
noxïi, à qui- clcfiaftiquc , que l'avidité de leurs parens. Cet abus ceffoifi
bus Benefi- cette ^ précaution, puifque les parens voyant leur ta-
cium nos cog- * or
nofeimus re- per eas acquijîta in alios transferre pr&fumunt. Hoc igitur , quia antiquisr Cano-
tepiffe : è con- nibus confiât inhibitum nos indemnitati 'Ecclefiarum providere Dolentes , five intef
tra quidam tati decejferint , fi"vè aliis conferre volucrint penes Ecclejïas eadem. bona pr&cipimus
Clerici cum remanere cap. 7. x. de tefiame?uis & ult. volunt.
ab Ecclejtis Ad h&c prufentibus innotefeat, quod Clerici de mobilibus , qui per "Ecclefiam funt
fuis multa adepti, de lure tefiari non pojfunt : inventes tamen & fui compotes moderate > ^
'Bénéficia per- ualent aliqua de bonis ipfes , non ratione tejtatnenti, fed elemojins. intuitu erogare
stperintfbona in, stgritudine cofinituti. caf S. x. eodem.
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mille cxclufe de la fucceffion des Ecneficiers , ils laifloient à
leurs enfans la liberté de fe choifir un état de vie.

C'étoit aulïï pour empêcher que les Ecclefiaftiques ne the-
faurifaûent, dans la vue d'enrichir leurs Proches, & ne dé.
rogeaflènt par leur avarice à la Nobleflè de leur Miniftere.
C'eft l'efprit du Concile de Trente , qui en a formellement
renouvellé les défenfes. Ces mêmes inconvenicns font en
core à craindre , & la prudence veut qu'on en prévienne les
fuites par de femblables précautions.

Nous ne prétendons pas par ces difeours généraux defigner
ni cenfurcr aucun Ecclefiaftique, bien moins encore les Prêtres
Curez qui font aux pieds de la Cour, ils font eux-mêmes
l'édification de leurs ouailles , l'exemple & le modèle de leurs
confrères- Et le feul intérêt qu'ils prennent en cette Au
dience , ne juftifie que trop combien l'honneur du Sacerdoce
leur tient au cœur.

Pour rentrer dans la Caufe , nous demeurons d'accord que
les difpofitions Canoniques ont varié à cet égard ; mais il a
toujours été conftamment reconnu , & plufieurs Conciles
l'ont ainfi "défini fur la doéhine des Saints Percs , que les
Ecclefiaftiques ne peuvent ufer de leurs Benefices , qu'autant
qu'il eft neceflaire pour foûtenir leur état avec decence, 6c
que le furplus doit retourner à l'Eglife , ou doit être diftri-
bué aux pauvres. Si la difficulté fublîfte de regler ce fuper-
flu pendant leur vie , il eft certain que tout ce qui refte après
leur deceds eft un véritable fuperflu, & qu'il doit recevoir
|a deftination par les maximes que nous venons d'établir.
Ainlî de quelque manière que l'on confidere la main-morte,
elle ne peut être qu'àvantageufe à l'Eglife , & très édifiante,
puifque fi elle empêche les Prêtres de tefter, elle les em
pêche confequemment de thefaurifer en faveur de leurs pro
ches , & de tranfmettre leurs biens à leur famille.

Et même indépendamment des Canons, ou plutôt par
une j ufte conformité de nos ulages a de ii faintes Régies,

E a
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autrefois les Prêtres du Diocefe de Toul ne pouvoient laif-
fer d'autres héritiers de leurs meubles que leur Evêque , qui
par (a prudence en faifoit l'application, ou à l'entretien d'un
Séminaire , ou au foulagement des pauvres du Diocefe , ou
à la décoration cles Egliles de la Campagne , ce qui a été
conftamment obfervé jufqu'en l'année 1594. que notre cou
tume fut rédigée par écrit, & comme elle ordonnoit que
les biens des Prêtres feroient régis par les mêmes régies que
les biens des laïcs, tant pour les fucceffions teftamentaires
que pour les légitimés ; cet uiage s'eft trouvé confequem-
ment aboli.

Cependant Meilleurs les Evêques de Toul ayant pré
tendu faire revivre leurs anciens Droits fous le régne du Duc
Charles IV. ce Prince leur permit de prendre par préciput
fur la fucceffion de chaque Curé de leur Diocefe , un Marc
d'argent évalué à dix Francs Barrais , & cela par une Or
donnance en forme de Concordat de l'an 1629. qui a eu fon
exécution jufqu'à ce que Mrs. les Evêques fe font volon
tairement départis de leurs prétentions à cet égard.

Ce droit de fucceder aux Curez n'étoit il par une efpéce
de main - morte due à Mrs. les Evêques fur les biens des
Prêtres de leur Diocele ; ou en tout cas un empêchement
& une inhabilité dans les Prêtres, qui les rendoit incapables
de tefter de tous leurs biens en faveur de leurs Proches.

Nous ne trouvons pas plus d'inconveniens aujourd'huy, quant
aux effets de la main-morte pour lesquels les Intimez font
pourfuivis par les Appellans.

Et pour faire comprendre aux Intimez que l'inhabilité dont
nous parlons, & qui leur tient fi fort au cœur, n'eft point
incompatible avec la liberté , ils n'ont qu'à jetter les yeux
fur tout l'état Régulier, qui fait la plus nombreufe partie du
Clergé, nul d'entre eux n'eft en droit de tefter: Cependant
ils font tous parfaitement libres, à moins qu'on ne dife qu'ils
font efclaves de la Religion , par le Sacrifice qu'ils ont fait à
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Dieu de leur 1 ibci te 3 mais cet eiclavage eft plus parfait que
la liberté ^ même , ou pour parler avec un Saint Pere , c eft
une liberté par excellence. Servire Deo -vera lilertas eft.

Si nous confultons l'ancien Droit Civil: la Loy des douze
Tables défendoit aux Femmes de tefter, tant patee qu'elles
étoient en tutelle perpétuelle, que parce que les teftamens ne
fe faîfoient en rems de paix , qu'en plein Sénat ; en tems
de guerre, que par les Soldats afïernblez fous leurs Drapeaux,
les Femmes étoient exclufes des délibérations du Peuple &
delà Milice : & hors de ces deux cas , on ne pouvoit tefter
qu'avec de certaines folemnitez & obfervations de Droit Pu
blic , dont elles étoient également jugées incapables. Calatis
Comitiis , in procinclu , perl xs & Itérant. Cependant les
Femmes quoi qu'inhabiles à tefter, n'étoient point déchues
des prérogatives de la liberté.

En Droit un fils de famille ne peut tefter, même de
l'aveu & du confentement de fon pere, & il n'en cft pas
moins libre.

De même un Impubere quoique libre & ingénu, quoique
dun jugement formé, ne peut faire aucune dilpolition à
caufe de mort.

Nous trouvons en cette Caufe une convenance parfaite
du droit de main-morte avec le droit d'aubaine, en ce que
le Main-mortable & 1 Aubain ne peuvent tefter, & font éga
lement ouverture de leur fucccffion au Prince , ou autre Sei
gneur Féodal & Suferain.

Il n'y a que cette différence , que le droit d'aubaine s'e
xerce avec plus de rigueur, il exclu les héritiers du fang qui
font Aubains 5 il s'étend généralement fur tous les biens,
meubles & immeubles ; il affujettit toutes perfonnes, Prêtres,
Gentilshommes, Privilégiez, l'on n'en excepte pas même les
Officiers de la Couronne, en forte qu'il n'y a que les Am-
baffadeurs des Princes, ou des Etats Souverains , qui ne
foient point fujets au droit d aubaine, comme répréfentant
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leurs maîtres, qui ne relevent que de Dieu. Cependant on
ne s'eft point encore avifé de prétendre qu'un Aubain foit
efelave , parce qu'il n'a pas la liberte de tefter.

Les Souverains eux-mêmes ne peuvent difpofer de leurs
Etats , ou,des Droits de leurs Couronnes , foit par teftament,
foit entre vifs , ces Drois étant inaliénables , îndivifibles ,
imprefcriptibles. Maxime que le fçavant Grotius dans ion
Traité du Droit de la guerre, tient pour inviolable comme
étant fondée fur le Droit Public , & fur la raifon Politique de
la "candeur des Princes, & de la protection qu'ils doivent à
leurs Peuples.

Et pour affortir au Droit commun quelques exemples par
ticuliers , qui ont plus de rapport a la Caufe : C eft un an
cien ufage obferve à Plombierres les bains , que les etiangers
qui y décédent ne peuvent difpofer de leurs meubles, lefquels
appartiennent pour le tout au Curé du lieu. Peut-etie trou
verions nous quelque chofe d abufif dans un ufage auffi fin-
gulier, fi nous en examinions de prés l'origine & le progrez:
Mais enfin , en ce qui concerne la Caufe, l on ne peut pas
prétendre que cet ufage foit injurieux a la condition des
étrangers décédez dans le lieu , qui peuvent être des perfoa-
nes qualifiées & de la première élévation.

Les Curez dépendans de l'Ordre de Malthe , & qui en
portent la Croix, ne peuvent laiffer d'autres héritiers que les
Chevaliers de l'Ordre , & s'ils font desdifpofitions contraires,
leurs dernieres volontez demeurent dans l'inexécution : Ce
pendant ils font Prêtres, ils font Curez comme les Intimez,
& cette incapacité n eft point dérogeante a la dignité de leur
caractère. .

Pour appliquer les differens point de cette do&rine à l'ef-
pece de la Caufe, Nous difons que fi anciennement tous
les Ecclefiaftiques ne pouvoient tefter qu'en faveur de l'Egli-
fe ou des Pauvres : Si par la loy des douze Tables toute
femme étoit exclufe delà faction aftive du teftament, file
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fils de famille en Droit ne peut tefter , fi aujourd'huy tous
les Moines & tons les Impubères font privez de cette même
faculté , fi un Aubàin ne peut tefter, ni tous ceux qui font
des difpofitions contraires aux loix, aux coutumes, aux
ufages : Les Intimez peuvent-ils raifonnablement fe plaindre,
qu'en les privant de la libre difpofition de leurs meubles, on
leur ravit la liberté naturelle à tous les hommes.

Que fi de la difpofition ou du raifonnement du Droit
Commun , nous paffons au Droit Municipal & aux fentimens
des Commentateurs , nous rcconnoîtrons que la main-morte
fubfifte nonobftant la promotion aux Ordres Sacrez.

Les deux Coutumes des Duché & Comté de Bourgogne,
& celle du Nivernois le décident nettement.

Chafianée fur la Coutume de Bourgogne * dit que dans * Titré des
le Duché , les Seigneurs de main-morte , s'emparent indiftinc-
tement de tous les biens de leurs fujets main - mortables ,
qui font décedcz fans enfans. Cet Auteur ne fait là-defius
aucune différence entre la fuccellîon des Prêtres ou celle des

Laïcs, & les uns & les autres par leurs déceds donnent éga
lement ouverture à la main-morte.

Guy Coquille fur la Coutume du Nivernois , fur la ma-

tiére des mains-mortes * porte les chofcs à une plus grande qu^U^l'
rigueur contre l'Eglife ; il foûtient que le caractere Epi/co-
pal ne difpenfe pas de la main-morte, il allégué pour exem
ple que Mr. l'Evêque d'Autun a été déclaré main-mortable.
Ce qui feroit une dérogation formelle à l'authentique, Epif-
copalis au Code de Ep'ifcopis & Clcrïc'js , par lequel jufti-
nien a relevé les Evêques de toute fervitude , comme étant
les Princes de l'Eglife, & les fucceffeurs des Apôtres.

Monfieur Choppin dans fon Traité de Domanio Francis * * L,h- u
rapporte un Arrêt rendu contre les Abbé, Réligicux & Cou- ZanùmortM
vent de Sainte Génevievc de Paris, au profit d'un Seigneur de Ecciejiafica
main-morte demeurant en Auvergne j le même Arrêt cft auffi &?r0£hmel>
rapporté par Maître Jean Bacquet.

\
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Si des Religieux mêmes ont été déclarez main-mortables,

pourquoi les Prêtres féculiers s'en garantiront-ils, puifque les
Religieux ont par dcfius eux les liens du vœu de pauvreté
& d'obéïïTance, qui font qu'ils ne poiïedent rien en propre,
qu'ils font dépendans de leur Abbé, & par là ne peuvent
laiffer aucun héritier.

La Coutume de Lorraine reconnoît & autorife le droit de

main-morte , celle de Saint Mihiel fe fert même du terme
de ferfs , qui eft plus déprimant, & Faber feul Commenta
teur de nôtre Coutume, fuit là deflus les maximes & la
doctrine de Chaflànée, à l'égard de la main-morte des Prê-

* Titre 6. *
Art. s. fur le A , . , r . r
mot demain- Enfin quand la Coutume de Lorraine ny feroit pas for-
wrte. mellement décifive , il feroit convenable de fe conformer à

la Jurifprudence des Etats voifins. C'eft le fentiment des
Auteurs que nous venons de citer. Il s'en trouve même qui
foûtiennent qu'au défaut de la Coutume des lieux , on doit
recourir aux Coutumes voillnes , préferablement au Droit
commun. C'eft ainfi que s'en expliquent Chalines dans fa

* Partie 3. méthode pour l'intelligence des Coutumes. * Chaflànée
la i}. Re- £-ur Coutume de Bourgogne , Coquille fur celle du Niver-

noisj &c.

L'on peut ajouter icy que le Droit d'amortiiïement que
l'Eglife paye à fes Souverains temporels pour la confervation
de fes poflelîîons & domaines, eft auflî une efpéce de main
morte reélle , qui affujettit confequemment les perfonnes,
puis qu'au défaut de payement l'Eglife & fes Miniftres peu
vent être exfpoliez de leurs acquêts au profit du Fifc : Ce
pendant nulles rémontrances , nulles réclamations de la part
des Ecclefiaftiques ponr fe libérer des amortilfemens, lefquelles
d'ailleurs feraient inciviles & mal fondées, ce Droit étant des

plus anciens , & des plus légitimés de la Couronne.
Cette convenance eft d'autant plus jufte, que l'amortific-

ment a été introduit pour dédommager les Princes des Droits
dinvefti-
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d'Inveftiture, de Lots «5c Ventes de Quint <5c Requint, de
Bans «5c dArricrc-Bans <5c d'autres fcmblables, qu'ils pouroient
exercer fur les Laies, à chaque mutation de Propriétaires ;
ce qui arrive fréquemment & fait comme un flux & réflux
dans le commerce; cependant le Ptince en (croit privé par
les privilèges de l'Eglife, notamment par celuy qui rend les
biens inaliénables, & hors de commerce, fi le droit d'amoi:-
tiflement n'en fàifoit quelque compenfation.

La main-morte de même elt une reconnoiflànce due au

Seigneur Féodal , pour compenfcr les droits qu'il pouroit
légitimement percevoir de fes Porteriens ou Cenfîtaires. Tels
font les droitures , corvées , cens emphitéotiques , & autres
prédations reél.'es <5c perfonnelles , la jouïflancc même des
biens & [héritages qui ont été cedez aux main-mortables par
leurs Auteurs.

En effet le Droit de main-morre n'efl: autre chofe dans fon

établilfcment originaire, qu'une fervitude impofée fur les per-
fonnes ou fur les biens ; «5c dans fon progrez ce n'eft que l'exé
cution des Concordats pafièz entre les Seigneurs «5c leurs
Jufticiables. Or les enfans des Jufticiables qui embrallent le
parti de l'Eglife, font-ils moins tenus des faits «5c promefles
de leurs Ancêtres , que leurs freres qui demeurent dans le
llécle , ne fuccedent-ils pas également à leurs peres ; & ainfî
n'excluent-ils pas de leur chef les Seigneurs hauts Juflïciers,
à qui ces mêmes biens appartiendi oient fans eux. Il feroit
donc injufte que les privilèges de l'Eglife privafient le Seigneur
de fucceder à fon main-mortable, & luy enlevaflent en mê
me tems l'efperance de jamais rentrer dans ce bien après le
décés d'un Ecclefiaftique , qui en difpoferoit à fon exclu-
fîon.

Cela étant ainfi , l'on foûtient que l'on ne peut donner
atteinte aux Loix <5c aux Coûttimes , qui ont introduit le
Droit de main-morte foit contre les Laies, l'oit contre les

Clercs ; il eft dur à la vérité à un homme de quelque caradere,
F
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de finir fes jours dans une condition fervile, après avoir vécu
avec dignité , detre contraint d'étouffer les mouvemens de
tendrefle qui le porteroient à laitier fes biens à Tes Proches,
pour les tranf-mettre en des mains étrangères & peut-être
ennemies. Cet état eft violent, il eft déplorable; mais ce
pendant la Loy eft écrite , elle l'ordonne ainfi , elle doit donc
être exécutée. Gjuod qu'idemperquam durum eft, Jed ita Lex

ff. qui & à Mais la plainte des Intimez paroîtra fans fondement . fi
qmb. manu- ^Qn fair attention à trois circonftances fineulicres qui militent

contre eux dans 1 efpece de la Caufe.

La premiere eft ( dit-on ) un ufage confiant & une poffcfîîoii
qui peut être qualifiée d'immémoriale, par laquelle il eft jufti-
fié que plufieurs Prêtres ont fait ouverture par leur decéds
à la main-morte en queftion. D'autres ont rachetté cette fer-
vitude de leur vivant. Enfin par d'autres Aâes il paroît que
les héritiers des Prêtres ont tranfigé fur des Procez mus &
à mouvoir, ce qui n'eft pas moins confirmatif du Droit, que
s'il avoit été exercé dans toute la rigueur.

Ainfi les textes de Droit avantageux aux Intimez, ne doi
vent militer en leur faveur, que lors qu'il n'y a aucun ufage
ou coutume au contraire, puifque par les dédiions Canoni
ques. Laudabilis cujufque loci confuetudo potijjîmum retinendct
ejl.

Nos Coutumes rapportent la décifîon de la plupart des
difficultez au feul ufage, qui toujours à force de Loy; mais
plus encore dans nos Provinces que par tout ailleurs , & des
quelles Tacite a dit plus hic antiqui mores} quetm alibi bona-
Leges operantur.

Cet ufage même fe trouve fondé fur nos Coutumes , &
fortifié parla conformité dex Coutumes voifines de cer'Etat,
notamment des deux Coûtumes des Bourguignons, chez qui
la main-morte des Prêtres eft beaucoup plus fervile que chez
nous.
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Une fcconde considération , c'eft que le Droit de main

morte en queftion appartient à l'Eglifc même , au moins en
partie , ce font des Prêtres qui font fujets à I'Eglife de Re-
miremont. Ainfi fi la Caufe des Intimez eft favorable, parce
qu'ils font Prêtres , celle des Appellans ne l'eft pas moins
parce qu'ils agiflcnt auflî pour les intérêts de l'Eglifc.

Le Droit de main-morte, qui eft plus ufité en Voge , que
nulle part dans l'Etat, y eft auflï plus fréquemment établi en
faveur de I'Eglife, que des Laïcs.

Dans la Prévôté de l'infîgne Eglife de Saint Diez , toutes
les main-mortes appartiennent au Chapitre , & font même
plus onereufes & plus fcrviles, que l'clpéce de celle qui fe pre-
fente à juger.

Et fans fortir de la Caufe, Maître Pagnant que la Cour
voit à fes pieds , l'un des Deputez des Curez intervenans >
en qualité de Curé de Ramonchamps, & de Seigneur de fa
Paroifle , comme font la plupart des Curez des Montagnes
de Voges : Me. Pagnant ( difons nous ) à luy même Droit
de main - morte fur fes Paroiffiens , & nous apprenons que
depuis quelques années il a exercé ce Droit, par l'ouverture
de deux ou trois fuccelïïons qui luy font échues , & cela avec
juftice , puifque injuriam non facit, qui fuo jure utitur.

Ce Droit appartient à Me. Pagnant, il l'exerce fans rc-
fiftance, peut-il refîfter à ce que d'autres qui ont ce même
Droit l'exercent aulïï fur luy. C'eft une maxime bien raifon-
nable en Droit, que quod quifque faris in alium Jlatuerit,
eodem ipfe Jure utatur.

Il pourfuit donc une caufe, dont le fuccez luy feroit pré
judiciable , puis qu'il le priverait de fon Droit fur ceux de fes
Paroiiïïens qui fe feraient ordonner Prêtres. Ce qui juftifïe que
fon zélé à foûtenir la liberté de l'Ordre luy fait oublier fes
propres intérêts, où plutôt les luy fait facrifier au fuccez de la
Caufe commune.

Qnant à l'autre partie de la main-morte qui appartient à
F 2.
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S- A. R. elle n'cft pas moins favorable que celle qui appar
tient au Collège de Remiremont. Les Souverains étant fur
la Terre des Images vivantes de la Divinité , leurs Droits
doivent être auffi laciez & auffi inviolables que ceux de l'E-
glife : puifque le Seigneur en ordonnant le payement du Tribut
dans fon Evangile, a joint au culte que nous fommes obligez
de rendre à Dieu , ce Tribut qu'on doit aux Princes.

Une troifiéme confideration dans la Caufe ; c'eft la lege-

reté de la main-morte en queftion, laquelle note pas aux
Intimez le droit de difpofer de tous leurs biens entre vifs,
elle ne leur ôte pas même la faculté de tefter de tous leurs
immeubles : mais feulement de leurs meubles. Ce n'cft point
être Efclave de pouvoir difpofer de tous fes biens entre vifs,
puifque les Efclaves n'ont rien à leur difpofition. Et c'cft
être véritablement libre à la mort, que d'être en droit de tefter
d'une partie de fes biens, puifque les hommes- libres n'ont
pas d'autre liberté que celle de tefter conformément aux Loix
& aux Coutumes. Nemo cavere potejl ne Leges in fuo tejiament»
locum habeant.

Enfin quant à la demande principale, qui a donné lieu à
l'intervention, il refulte du Fait que défunt Me. Nicolas Gérard
a été né, domicilié & décédé au Village d'Archette, il eft
également certain que le Droit de main-morte appartient à
S. A.R. furfes Sujets du même'lieu, l'on doit donc inferer que
feu Me. Nicolas Gérard a contracté la fervitude de main-morte

par fa naiflance ,. par fon domicile, par fa mort.
Il ne peut prétendre de s'en relever par le Caraftere de

l'Ordre, puis qu'il ne juftific point que l'exemption de main
morte foit prononcée en Droit en faveur du Sacerdoce , cette
fervitude étoit inconnue aux Anciens, de même que la fer
vitude des Anciens eft inconnue par nos mœurs. Que 11 la
queftion principale eft fans fondement pour l'Intimé , la
Caufe des Intervenans ne peut fe foûtenir.
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Tous ces differcns moyens des Appellans nous paroifient
allez concluans pour en tirer cette jufte confequence , que
dans les Régies d'une exafte Juftice les Ecclefiaftiques doivent
être affujettis au Droit de main-morte , & qu'ils ne peuvent
s'en relever que par une grâce fpeciale du Souverain , ou par
une déclaration équitable de la Cour.

Mais en attendant fur ce point la decifion que fa fagefie
va prononcer , nous ne pouvons nous difpenfer de luy ouvrir
nos fentimens fur la Sentence dont eft appel. Nous avons
jufte fujet de douter fi les Juges du Bailliage de Vôges n ont
pas pafle les bornes de leur Miniftere , en déclarant les Prêtres
Intimez exempts du Droit de main-morte. Leur zélé pour la
liberté de l'Eglife eft louable ; mais ils font Juges inférieurs ,
& par confequent dans l'obligation de juger conformément à
la rigueur des Loix & des Coutumes. ^ f

Que fi l'Empereur Conftantin par une Conftitution générale
a préféré l'Equité de Droit aux dédiions d'une Juftice rigou-
reufe, * cette Loy ne doit être entendue que de l'Equité écrite
ou exprimée par le Droit, & non pas d'une Equité arbitraire, fis potiorcm

qui rendrait toujours les Loix frivoles & iliufoires. Or nulle ,fft tquitMis
part l'exemption de main-morte ne fe trouve prononcée en fa- ^Îmîo-
veur des Ecclefiaftiques, par les Loix Canoniques, Civiles ou nem. t.?u-
Municipales. . , *

Ainfi il n'appartient qu'à la Cour, feule depofitaire de la
PuiflanceSouveraine, de temperer icy la feverité des Loix, par
un fupplément de raifon & d'Equité. Inter Jus & JEquitatem
( dit le même Empereur ) interpofîtam interprétations?», nobis
folis & oportet & Lieet wjfcicere. *
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QUANT a NOUS MESSIEURS, avant que de
^^nous déterminer fur la queftion générale : c'eftun préa
lable de difcuter en particulier le Droit de Aie. Bernard Gérard.

Nous ne balançons point de nous déclarer en fa faveur j
indépendamment du titre de Noblelîe, dont on a prétendu
que François Gérard fon Pere avoit été illuftré par le Duc
Charles IV. pour récompenfe de fes fervices. Si ce Titre ne
nous a point été communiqué, nous avons reconnu d'ailleurs
que Ton Pere avoit tout le mérité qui fait la NoblelTe ; il a
fervi. fon Prince en homme de coeur , il a fignalé fa valeur à
la délivrance dEpinal, dont les Troupes du Roy Louis XIII.
s etoient emparé , il a lailfé à fa Famille des exemples d'hon
neur & de vertu , dont elle n'a point dégénéré.

Mais laNoblefle mile à part, ce qui nous paroît de plus
décifif en fa faveur, c'eft qu'il cft certain dans le Fait, que
François Gérard Pere de l'Intimé étoit libre de naiffance ,
quoique fa Mere fut de Condition main-mortable : ainfi nous
tenons pour libres tous les Enfans iffus de leur Mariage.

^ Nous fondons nos fentimens fur le Droit Commun, & fur
la Coutume même. .

Quant au Dioit Commun , nous avons deux Régies pour
connoître l'état des Enfans.

La premiere regarde ceux qui naiffent d'un Mariage légi
time, & determine leur Condition par celle du Pere.
nafeuntur exjujîis Nuptïis, Jcquttntur conditionem Patris. Parce
que le Mariage étant un Etat Civil , les Enfans fe trouvent
plus ou moins élevez , par rapport au rang que tient le Pere
dans la fociete : de même que dans l'œconomie du corps
naturelles influences malignes ou falutaircs fe communiquent
du chef aux membres.
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La Paternité n'a jamais été eftimée certaine que par l'Etat

du Mariage, Pater ejl qucm Nuptitz demonjlrant. Mais la Ma
ternité eft également certaine dans la débauche , à caufe de la # TnUr tH
grofleffe & de l'enfantement. * 0laga libidine

La fécondé Régie étoit établie en faveur de la liberté , & ["crer™5t'(^*"
fixoit l'état de l'Enfant par celuy de fa Mère. Parties fcquitur certa 0y prt.
ventrem. On a cru qu'il étoit plus favorable à l'Enfant de g»*tioncmé>
fuivre la condition de fa Merc que celle de fon Pere, parce t"erter"""; '

> . ,i i . 'l-O"'4-JJ-m
le Pere n a qu un mitant qui luy donne cette dénomination ; au jUtu bomi-
lieu que la Femme contracte fa Maternité au moment qu'elle num-
forme fon fruit dans fon fein , qui peut être même porté
jufqu'à onze mois , fuivant la do&rine dHyppocrates, que nos
Loix ont-fuivie ; & que d'ailleurs l'Enfant eft toujours cenfé
né ; lorsque fa Naiflance peut luy être avantageufe. G)ui in
utero cji pro jam nato habetur , quoties de ipfîus commodo * i. q„;
agitur. * utero .f <lt

Mais cette maxime ne milite point en la Caufe , parce que
chez les Romains mêmes , elles n'avoit lieu qu'à l'égard
des Enfans qui naiffoient hors du Mariage , foit de la débau
che , foit de cette union des Efclaves, que les Loix appellent
contabemium , ce qui eft contraire à nos mœurs Se à l'efprit
du Chriftianifme.

Le Chef de Famille ne communique pas feulement fon Etat
Civil à fes Enfans, mais encore à fa Femme, parce quele Mariage
( comme le définit Modeftin ) étant une focieté pour toute
la vie, fondée également fur les Loix humaines & fur les Loix * confîr-
divines * la Femme fe trouve neceflàirement illuftrée out,um omnis.

avilie par l'état ou par la baflefié de fon Mari , & luy donne
conféquemment des Enfans de même condition. Mulitrcs iuris commu-
radiis maritalibus corufcant , & 'virorum vilitate deprimuntur.
Maxime d'autant plus inviolable par nos moeurs, que le Ma-
riage eft élevé à la dignité de Sacrement, & que les conjoints
ne font qu'une même chair & qu'un même efprit, fuivant la * int du0
doctrine de Saint Paul. * m carne m».
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La Coûtume de Lorraine n'y eft pas moins formelle que

le Droit écrit ; c'eft au 'titre premier Article 10. où elle
décide que généralement le fruit fuit la, condition du Pere.

C'eft pourquoy comme les fervitudes attachées au feul
domicile, ont été relevées par divers exemples ; nous ne
pouvons nous difpenfer de témoigner à la Cour que cette
efpéce de main-morte locale nous paroît des plus odieufes,
nous difons même fur les Laïcs , car où elle eft générale,
& doit affujettir fans diftinction de Caraétere tous Gentils
hommes , Magiftrats , Officiers, Privilégiez , &c. & en ce
cas elle eft injufte , contraire à nos Coutumes , au Droit
Public & au Droit des Gens. Ou lî ceux-cy en font exceptez,
les perfonnes libres de naiffance doivent l'être co«féquem-
ment , & par les mêmes Loix. Et alors la Régie eft ren-
verfée > la main-morte purément locale eft anéantie , & celle
d'être annexée au domicile.

Quant à l'intervention des Doyens & Curez de Vôges,
qui tait la queftion générale, fçavoir fi les Prêtres peuvent être
aflervis à la main-morte.

Si nous remontons jufqu a 1 etabliffement primitif de ce
Droit, nous ne pouvons revoquer en doute qu'il n'ait fuc-
eedé à l'ancien efclavage , qui avoir lieu parmy les Payens &
les Infideles ; qu'il n'en conferve encore aujourd'huy les mar
ques honteufes , Se que par conféquent il ne doive être con-
fideré comme une veritable fervitude perfonnelle, finon
pour le tout, au moins en partie , d'autant que ce qui eft
fubrogé , retient toûjours la nature de fon principe. <Subro-
gatum fcipit naturam ejus cui fubrogatum ejî.

Pour rendre cette propofition fenlible j nous retracerons
legérement à la Cour la difpofition du Droit Romain en ce qui
concerne la fervitude. Elle produifoit deux principaux effets ;
le premier quant à la perfonne, ou plurôt quant au Corps,
puifque félon ce Droit, l'efclave netoit pas même qualifié
perfonne, l'autorité du Maître étoit en ce point fi defpotique &
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fi abfoluë, qu'il avoit Droit de vie & de mort fur les efclaves,
fans encourir les peines comminées par les Loix contre les
homicides : la Lov des douze Tables ne définifiant pas autre
ment cette puiiïancc domeftique, finon $us vit<e ac necis.

Cette autorité quoyque fans bornes, paroilfoit légitime aux
Romains, fur ce fondement qu'il étoit bien jufte , que celuy
qui avoit donné la vie à un prifonnicr de guerre, qu il etoit
en droit de tuer, fut auffi en droit de luy ôter cette même vie

qu'il tenoit cle fa clemence.
Ce raifonnement entraînoit une autre confequence encore

plus impie, le Pere de famille avoit un même Droit de vie &
de mort fur Tes Enfans , parce qu'il étoit auteur de leur vie.
In liberoi fuprema. Patrum potejias ejïo , venumdaré, occidere
liceto. C'eft ainfi que s'en expliquoit la Loy des douze Tables.

Cette Nation fiére & fuperbe, enflée de tant de Conquêtes
qui luy avoient aflujetti prefque toute la Terre , communi-
quoit fon efprit de hauteur & de domination à tous fes Ci
toyens, chacun en particuliér exerçant fur fa Famille le même
Empire de Souveraineté , que la République avoit ufurpéc en
fubjugant fes Ennemis.

Telle a été la puiffance des Maîtres & des Peres de Famille
fur leurs Efclaves & fur leurs Enfans, tandis que Rome a vécu
dans la liberté Républiquaine , & encore fous la domination
des Empereurs jufqu'aux Régnés d Antonin & d Adrien , ces
deux Princes modererent l'autorité des Maîtres, en défendant
de tuer leurs efclaves fans jufte caufe& approuvée du Magi lirat,
ôc contraignirent ceux qui les traiteraient avec cruauté, de les t ^
vendre fous des conditions avantageufes. * ^ nius pr&cepit

L'Empereur Adrien reflèrra aulîî l'autorité des Peres de Fa- utfimtohra-
mille dans les bornes de la pieté Paternelle, * félvltia Do-
Stonfianus in Adriano l. u. f «d Legem Corneliam de ficariis. J. 2. Inft. de minorum co-
his qui fui vel al. luris funt. I. unie* Cod. de emendatione Servorum : inntlo cap. ganturfervos
1. Exodi, & de collatione Legis Mofaïcs., titulo de Jure & Svuiti» Dominorum. fuos bonis

* D. Adrianus rcfcripfit 7atrium poteflatem non tn atrocitate , fedtn picrate con- condifronttus
fîjlere. U. §. Si dparitéff. ad Legè Pomp. de Parriciditi. & l. z.ff. ad Lcgc Corn, de ficarns. vendere.

/ G
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Quant au premier effet de la puiflance des Maîtres fur leurs

efclaves , il eft vray que depuis plufieurs fiécles il eft géné
ralement aboli dans tous les Etats Chrétiens ; fî l'on en ex

cepte le feul cas de Réprefailles dont nous utons contre les In-
fideles : Nous eftimons même que s'il fe trouvoit des efclaves
de cette condition en Lorraine , quoi qu'à la fuite d'un Am-
baffadeur ou d'un Prince, il fuffiroit de reclamer la prote&ion
de S. A. R. pour recouvrer aulîî-tôt la liberté Chrétienne.

Nous lifons dans l'Hiftoire Ecclefîaftique , que c'eft à la
pieté de Sainte Bathilde Reine de France, qui vivoit dans le
feptiéme fiécle, que les Chrétiens font originairement rede
vables en France de ne s'être plus vus expofez à être vendus
comme des efclaves. Cette bien heureufe Princeffe de la

maifon de Saxe, fe fouvenant toûjours de fon premier état
d'étrangère en France, ou elle entra d'abord comme une
Captive, ayant été enlevée fort jeune par des Corfaires , qui
la vendirent au Prince Archambard Maire du Palais, em
ploya tout le crédit qu'elle avoit fur l'efprit du Roy Clovis fon
Mari, pour abolir l'Efclavage perfonel.

Le fécond effet de la puiflince des Maîtres s etendoit fur les
biens de l'efclave, la Régie en étoit confiante, uniforme, in
variable. Tout ee qu'il acqueroit appartenoit de plein Droit

»$. i. inftit, à fon Maître. 6)uidquidfervus acquirit, Domino acquirit. *
vcUiTuri? La fervitude de Main-morte tient encore aujourd'huy de ce
[mit. ' fécond effet, ainfî elle n'eft pas moins un refte odieux de

l'impiété du Paganifme, que le Droit de vie & de mort, veu
que ces deux effets dérivent du même principe, qui eft l'efcla-
vage.

L'Etimologie même de Main-morte juftifie cette origine ,
les Chroniques de Flandres nous rapportent que le mot de
Main-morte vient de ce qu'après la mort d'un Chef de Famille
fujet à ce Droit, le Seigneur comparoiffoit pour recueillir fa
fuccefîîon , & en même tems on luy prefentoit la main droite
du mort > pour luy marquer qu'il ne le ferviroit plus, parce
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qu'il étoit obligé de le fervir perfonnellement pendant fa vie,
& de luy tranfmettre fes biens à fon decés 5 & par là cette
fervitude femble participer également aux deux effets de l'ef-
clavage du Paganifme qui avoit lieu fur la perfonne & fut
les biens.

L'origine de la main-morte étant aufîî odieufe , & fes effets
aufîï honteux , nous ne pouvons confentir que les Prêtres de
cet Etat y foient affujettis , & que la dignité de leur Ordre
foit deprimée 011 fletrie par les opprobres de cette fervitude.

Mais quand même nous ne remonterions pas jufqu'à l'an
cienneté de l'efclavage, d'où la main-morte paraît être ori
ginairement émanée , & que nous nous arrêterions à la caufe
immediate que luy ont donnée les Appellans , & qui eft le
même établiffement que celuy des hautes Juftices & des Droits
Domaniaux, nous en tirerions encore une conféquence éga
lement Juridique à la décharge des Intimez.

Il eft plauflble en effet que la main-morte ayant la même
fource que les hautes Juftices, quelques Seigneurs foit Fcu-
dataires foit Suzerains , s'étant vus Maîtres d'un Territoire

inculte & étendu , fe font attiré des Sujets pour habiter leurs
Terres , & leur ont abandonné à perpétuité différentes por
tions d'Héritages , à charge de culture & de certaines prefta-
tions annuelles, avec referve de Jurifdidion & de Domaine
fur leurs perfonnes & fur leurs biens. Voila l'origine certaine
& commune à tous les Droits de Hautes Juftices.

A l'égard de la main-morte , il y a cecy de particulier, que
ces mêmes Seigneurs s'étant attiré des Sujets d'autres Etats ;
mais les voyant indigens , & prompts à changer de domicile;
ils ont cru pour les retenir & les fixer, devoir leur avan
cer quelques fouîmes de deniers, des chevaux, du bétail, des
grains ou d'autres meubles, au moyen dequoy leurs nouveaux
Sujets fe feront mis en train de ménage, & en état de bâtir
& de cultiver les Terres qui leur étoient aflîgnées ; & auront
reçu en même tems cette condition onereufe, que ces mêmes

G 2.
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biens, ou partie d'iceux retourneroient à leurs Seigneurs , fi
les Porterriens décédoient fans Enfans, ôc à l'exclufion de tout
autre héritier.

Si cette établiflement de la main- morte en général paroît
vraifemblable, il doit pafler pour confiant dans les monts de
Vôges, Climat froid, defert, infécond, & qu'une tradition
Hiftorique du Païs, nous apprend n'avoir été anciennement
habité que par quelques transfuges de Bourgogne , Province
où ia main-morte fe relient encore aujourd'hui de la tyrannie
de l'efclavage ; Ces pauvres gens contraints par la violence de
leurs Seigneurs de fuir une Terre avare & cruelle ( comme

* Heu fuge pai-]c [c Poete * ) & de fc bannir eux mêmes de leur propre
crudeies ter- patrje £*e cmrent tr0p heureux de trouver un établiflement en
ras, fuqelit- A ' , r v , • / ,< a
tus avarum Lorraine, fous des conditions dures à la vente par elles-memes;
jEneiii. &c. majs qlu ietu- paroifloient douces & fouffrables, par oppofition

à l'extrême rigueur qu'ils venoient d'éprouver.
Cela étant ainfi , peut-on préfumer en raifonnant confé-

quemment, ou que les Ecclefiaftiques ayent été transfuges
de Bourgogne en Lorraine , & ayent quitté des Benefices d'un
révenu fixe & certain, pourmandier leur fubfiftance dans une
Province étrangère ; ou que l'ayant fait ainfi , ils ayent pû fe
foùmettre à la main-morte fous ces mêmes conditions. Eux
qui n'étoient point comme les Laïcs dans le cas de recevoir
des avances pour bâtir, ou pour labourer. Pour bâtir, puis
qu'étant venus pour deflervir des Cures , la Paroifle étoit atté
nué au bâtiment & à l'entretien du Presbytere. Pour labou
rer , leur étant défendu par les Saints Canons de recevoir les

• Tôt. th. x. Terres d'autruy à ferme & à culture. * Les Cures d'ailleurs
de vîta & ét-anr fondées universellement fur les Dîmes «5c fur les Obla-
itnefi. Clertc.

tions.

D'autre côté cette condition de fucceder au défaut d'En-
fans , eut été ridicule à leur propofer & offenfante à leur état :
puis qu'ils n'en peuvent jamais avoir de légitimés dans l'Eglife
Romaine.
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Condition enfin , qui à raifon du Célibat des Prêtres , leur

eût été beaucoup plus dure qu'aux Laïcs , veu que le Seigneur
de main-morte eût toûjours été leur héritier neceflaire , &
qu'eux-mêmes ne feraient devenus qu'ufufruitiers ou fimples
ufagers de leurs biens.

11 y a donc de la témérité d'avancer que les Seigneurs de
main-morte l'ayent impofée originairement fur les perfonnes
ou fur les biens des Ecclefiaftiques, comme de leurs Sujets
Laïcs; autrement cette fervitude fc feroit introduite par la vio
lence, & par conféquent elle feroit injufte, abulive, condam
née par les Saints Canons & par les Loix Romaines ; comme
elle l'eft en effet, ce que nous juftifierons par la fuite de jjos
moyens.

L'origine de la main-morte- ainfi établie, nous entrons dans
Les preuves de la Caufe, & nous commençons par fonder nos
conclurions fur la difpofition de nos Coutumes, comme fai-
fant le Droit commun de la Province , qui régit l'Etat & les
Familles > & qui rend toutes les autres Loix frivolles & illu-
foires , lors qu'il fe trouve formel & pofitif. Et enfuite nous
ferons voir que fur ce point la Coutume eft conforme aux
Saints Canons & aux Loix Romaines.^

La Coutume de Lorraine favorife évidemment l'exemption
prétendue par les Intimez , puis qu'elle place les Prêtres au
rang des perfonnes Privilégiées. On en reconnoît aifément le
fens & l'efprit, pour peu qu'on luive de prés l'Ordre & les
divifions qu'elle établit, c'eft au Titre i. des Droits, état, &
condition des perfonnes.

Le premier Article diftingue tous les Sujets de l'Etat en deux
Claffes générales , en Clercs & en Laïcs. * * de

Il eft dit que les Clercs jouïflent des Privilèges de leur
Ordre. * * Art. i. &,

Enfuite il eft parlé des Laïcs, qui font fous-divifez en Gen-3-
tilshommes, Annoblis, & Roturiers : entre les Gentilshommes
les uns font de l'ancienne Chevalerie, les autres non. * * Art.*.t.
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Enfin la Coutume réptend le troifiéme membre de la fou-
divifion, & défcend aux Roturiers, qu'elle diftingue encore
en Roturiers francs ou non francs , & c'eft feulement fur ces

derniers qu'elle fait tomber la fervitude. En voicy les termes.
Les non francs demeurent fujeîs & attenus à tous leurs Sei

gneurs, aux charges, prefiations & fervitudes accoutumées tant
reélles que perfonnelles, félon l'ancienne condition de leurs per-
fonnes, nature & qualité des biens par eux tenus & pofiedez, és

Art. s. iieux de leur naiffance ou demeurance. *
De ces différentes divilions & catégories nous refumons

deux Chefs, i. Que les Ecclefiaftiques tiennent le premier
rang, &font placez mêmes au dcfliis de l'ancienne Chevalerie.
2. Qu'il n'y a que les Laïcs Roturiers qui puiffent être affujettis
à la lervitude.

Ces deux Chefs doivent paffer pour deux conféquences, dont
les prémiffes font établies par la Coutume; en effet pourquoi
cet Ordre d'une diftribution fi exa&e 5 finon pour marquer les
Privilèges du Clergé & de la Nobleffe , «5c par conféquent une
oppolition fenfible entre leur état & celuv delà Roture.

La difpofltion des Rubriques & des Loix , peut être d'une
autorité égale aux dédiions qu'elles contiennent : & nos Com
mentateurs font toujours attentifs à en examiner la didion ,
la tiffure & la continuité , & fouvent ils y découvrent des té
moignages fecrets de l'intention du Legiflateur.

En effet ce font Les titres & les divilions qui donnent la pre
mière & la plus claire idée des matières , ce font ces guides fi
dèles qui commencent à nous applanir les diflîculrez dans le
chemin penible des fciences, & qui nous en découvrent d'une
première vue les principaux objets. C'eft auffi par cette raifon
que les Do&eurs recommandent fi fort l'étude des Textes ,
comme étant la vive fource des plus fûtes & des plus faines
maximes, dans laquelle ils confefïent avoir puifé eux - mêmes

•:Everardus tout;es leurs obfervations. *
Xoco X. & 2.

sb ordine ru- brict.ChaJfan. dsgloria mundiparti +. confid. s2. num. 9. ibidtm varies Autores Imdat.
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La Cour voit donc d'un coup de fa pénétration, que la Coû-
tume de Lorraine n'a établi l'Ordre des divifions dont nous ve

nons de parler , que pour donner des Privilèges de préférence
aux Ecclefiaftiques fur tout les membres de l'Erat, & qu'on
ne peut les rcftraindre fans intervertir l'Ordre des-Textes, &fans
combattre l'intention de fes fages Compilateurs.

Que II les Coutumes de Saint Mihiel & du Baflîgny font
quelque mention de la main-morte; il ne s'enfuit pas que
cette fervitude foit du Droit Commun en Lorraine, attendu
que ces mêmes Coûtumes n'en établiflent ni les Régies géné
rales ni les bornes légitimes.

L'ufage même , qui eft le plus fçavant inrerprete des Loix
& des Coûtumes , loin de régler la main-morte des Prêtres ,
ne ftatue rien d'uniforme fur celle des Laïcs. Quelquefois
elle fe détermine par la naiffance, quelquefois par le lieu du
décés , fouvent indépendamment de l'une & de l'autre con
sidération, on prétend que la main-morte eft attachée au feul
domicile; icy elle n'affede que les meubles, là les immeubles,
aillieurs tous les biens indifféremment.

En certains lieux il y a Droit de pourfuite , de forfuïance ,
de for-mariage : en d'autres lieux tous ces Droits font incon
nus. Ainfî rien de pofitif, rien d'uniforme fur la main-morte
même des Laïcs , tout y eft chancellant & mal affermi, & à
l'égard de celle des Prêtres, nulle part il n'en eft parlé par nos
Coûtumes.

Les Appellans mêmes loin de fe pouvoir fonder fur les Cou
tumes & fur un ulage légitime , ne peuvent produire aucun
Texte primordial & conftitutif de leurs prétentions : ce qui fe-
roit néanmoins neceffaire au défaut du Droit municipal .• d'au
tant plus que nos Coûtumes s'en font rapporté uniquement
au Titres particuliers de chaque Seigneurie, pour ftatucr fur les
Droits de main-morte. *

Suint Mihiel fit. i. art. 8. 10. ir. 12.

Coût, du Bajpgny Lorrain art. 39. & 40.

• Coût. d*

Lorraine tit.

1. art. 7. & 8.
Coût, de
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Nous panons de la Coutume au Droit Commun ^ dont les

décidons établirent encore plus pofitivcmcnt la liberté de l'Etat
Sacerdotal.

Il nous fuffira de faire choix de quelques Textes des plus
formels , & nous prétendons employer en faveur des Intimez,
les Argumens mêmes qui ont paru les plus militer à leur préju
dice , "pour en faire une jufte retorfion contre les Appellans.

Quoique l'acception des perfonnes n'ait pas lieu par les ma
ximes de la Religion , & que tous les Fidèles indifféremment
doivent être admis à la participation des Sacremens de l'Eglife;
il eft vrav néanmoins qu'à l'égard des Sacremens de l'Ordre & du
Mariage", les Saints Canons ont fuivi la raifon Civile & Politi
que , en n'y admettant que les perfonnes d'une condition libre.
A l'égard du Mariage, l'cxclufion des efclaves recevoir encore
certaines modifications, qu il n eft point de la Caufe de difeu-
ter.

Mais quant à l'Ordination comme Saint Paul avoit vou
lu que ceux qui feroient appeliez a 1 Etat Ecclefiaftique ful-
fent libres , l'Eglife de fon côté s'eft toujours oppofée forte
ment à l'Ordination des efclaves : Elle les a égalez fur ce point
aux enfans procréez de la débauche. Et de marie qu en ceux?
cy le fcandale & la diffolution de leurs Peres feroit toujours
craindre une vie fcandaleufe & difloluë 5 ainli la honte d une
naiffance fervile rejalliroit-elle fur la dignité du Sacerdoce, li
les Serfs étoient admis aux Ordres Sacrez.

Si donc par les Loix de l'Eglife l'excellence du Sacerdoce ,
ne peut compatir avec la baffeffe & l'indignité de la fervitude,
il s'enfuit évidemment qu'une Ordination Canonique doit
donner l'exclufion à fon contraire dans un même fujet. Le Sa
cerdoce eft aujourd'huy légitimement conféré à un main-mor-
table ; la fervitude de main- morte eft donc éteinte & anéan
tie par le Caraftére Sacré de l'Ordination.

Nous demeurons d'accord que par les Saints Canons & par
les Loix Civiles, le contentement du Maître étoit neceflaire
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pour l'Ordination de l'efclave 5 mais le progrez des tems &
l'ufage qui s'obfcrve aujourd'huy, nous font tirer des confé*
quences oppofées.

Dans les premiers Siècles de l'Eglife, même après l'Empire
du grand Conftantin, les Loix Canoniques ne s'éloignoient
que rarement des Coftitutions Civiles , ob reverentiam faris
Civilis. C'eft pourquoy la difeipline de l'Eglife foutenuë de
la raifon politique , ne permettoit pas qu'on dépouillât les
Maîtres de la Puiflance légitimé qui leur appartenoit fur leurs
efc-laves, autrement l'efclave ordonné étoit dépofé & rendu
à fon Maître.

Mais nous reconnoiifons que dans la fuite des tems, cette
grande rigueur fe trouva modérée & reftrainte feulement aux
Ordres mineurs , à raifon du trouble & du fcandale que cau-
foit la dépolition des Prêtres > lors qu'ils étoient revendiquez
par leurs Maîtres. Et enfin au commencement du fixiéme
Siècle , le feul illcnce du Maître fut réputé pour un aveu <5c un
acquiescement à l'Ordination de fon efclave. * * c*»-

Il eft donc vray de dire qu'autrefois l'Evêquc ne pouvoit or- Ji^'
donner aucun efclave fans le confentement ou formel, ou ta

cite de fon Maître ; mais aulîî-tôt que le Maître y avoit con-
lenti, l'efclave acquérait neceflairement par fon Ordination ,
une liberté parfaite & indépendante , qui le plaçoit même au
rang des Ingénus.

Aujourd'huy l'Evêquc ne prend plus connoiflance de la con
dition de l'Ordinand, l'ufage autorife l'Ordination du Serf
ou Main - mortable fans l'aveu & à l'infçû même du Seigneur
de Main-morte , en tous cas fon filence eft réputé pour un
acquiefcement. Ainfi le Serf acquiert aujourd'huy la même
liberté qu'il acquérait autrefois du confentement de fon Maî
tre , & par conféqucnt le Seigneur de Main morte eft déchu
du Droit de revendiquer la perfonne ou les biens du Main-
mortable après fon Ordination.

Le Serf ordonné du confentement du Maître jouïlfoit par
H
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l'ancien Droit de toutes les prérogatives de l'Ordre Clérical ;
donc il en doit jouir également aujourd'huy que le confente-
ment du Maître n'eft plus requis Un a&e validé du contente
ment d'un tiers, ou (ans Ion confcjitemcnt eft également légi
time, & une formalité étant retranchée par la même puifiànce
qui la introduite , ne donne aucune atteinte à l'autorité de
l'acte.

Il eft vrav qu'il y a encore aujourd'huy quelque Coutumes
particulières qui défendent l'Ordination des Main-mortables fans
l'aveu de leurs Seigneurs, comme les Coutumes deChaumont,

* coût, de deTroyes & de Meaux. * Mais elles fortifient d'autant mieux
ch*umont n£tre propofition, qu'elles prouvent invinciblement la dittance

coût, de du Sacerdoce à la Main-morte, par l'élévation de l'un & l'aviliffe-
Troyes art. 6. ment c{c l'autre , & par conféquent les Coutumes qui n'em-
Melux art. portent pas la même prohibition , levent neceifairement cette
7S>- incompatibilité , en fupprimant la main - morte par la vertu de

l'Ordination.

Les Conftitutions des Empereurs Chrétiens n'ont pas été
moins favorables à l'Ordination des Efclaves, que les Saints
Canons.

Théodofe & Valentinien ont ordonné que l'hérédité des
Affranchis décedez dans le Sacerdoce appartiendroit à leurs
Proches, en gardant l'Ordre de fucceffion légitime, préfera-
blement à l'Eglife : & ce n'étoit même qu'au défaut de leur
Famille ou de l'Eglife, que les Patrons y pouvoient prétendre
quelque part, à la referve clés biens'dont les Affranchis leur

* L.zo.Cod. demeuraient cenfitaires. *
de Ej>:fco[ns TUftinien par fes premieres Conftitutions a voulu que l'Or-
Ô* Clerias• J ^ . - i \ r * • i a

dination conferee du confentement du Maître , attnbat aux

Prêtres le Droit d'Ingénuité, & fupprimât tous les effets du
* Servit, Droit de Patronage. *

feiente Vomi- "iL .
no militiam ni liberatur , & \ngenuus fit ceffante lure Patronatus. Idem cautum fuijfe uidetur
adeptus, fo- de fervo Epifcopatu/n yel Clericcttum , vel aliquam dignitatem feiente Domin»
tejlate Domi- adepto. L. 4. §.{ervns <S- Cod. de bonis libertornm , & lure Patronatus.
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Le même Empereur par fcs nouvelles Conftitutions, dé

clare que l'Etat Ecclefiaftique emporté une pleine & entiere li
berté. Ex hoc ipfo quod conjiitutus ejl in choro liber & ingénus
erit. * * Nov.izj.

Il eft vray qu'en ce cas le Maître pouvoit retenir le pcculc l"
du Prêtre ; mais ce n'étoit que par Droit de referve ou ftipula-
tion précite. De même que le Pere de Famille , eu émanci
pant fon fils , ne pouvoit luy fucccder que par fefpéce de fti-
pulation appellée en Droit Jiipulatio contracta fiducia. Parce
qu'alors le Fils étoit hors de la puiffance Paternelle , par la fo-
lcmnité de l'émancipation , & il devenoit ainfi étranger à Ton # ^
Pere. * 11 en étoit de même de l'Affranchi à l'égard de fon Cod de nf'cri_
Patron , après la folemnité de fon Ordination. culo tjus qui

Et encore nonobftant cette ftipulation interpofée entre le
Maître & l'Efclave avant l'Ordination , les biens acquis depuis
le Sacerdoce n'appartenoient point au Maître, mais à l'Eglife.* * Ctm- g;

L'on a dit de plus , qu'autrefois Mrs. les Evêqucs de-Toul
emportoient une partie de la fucceflîon mobiliaire des Prêtres , peculio de-
& l'on a comparé ce Droit à celuy de main-morte. mon»».

Les Appellans ont détruit eux-mêmes cette obje&ion en la
formant, lors qu'ils font convenus que cct ufagë avoit ceflé
depuis que la Coutume de Lorraine étoit ecrite. En effet il a
paru fi abufif, que la Coutume y a dérogé , en introduifant
une difpofition contraire pour les fucelîîons collatérales.

Et fi dans la fuite des tems , par la condefcendance d'un
Souverain aux fupplications de fon Eveque , ce même ufage
a été renouvelle en partie : 1 Illuftre Prélat, qui remplit au-
jourd'huy fi dignement le Siège Epifcopal dont nous relevons,
auili inftruit des plus pures maximes Canoniques, qu'il en eft
réligieux obfcrvateur , a jugé luy-meme les prétentions de fcs
Prédeceffcurs fi oppofées à l'equite des Saints Canons, quil
s'en cil volontairement départi. Et aujourd huy on prétend
introduire un Ordre de fucceflîon infiniment plus^ odieux,
puis qu'il affervît la perfonne des Prêtres, qu il aftecte tous

H 2.
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leurs meubles, Se en faveur même des Laïcs.

Dans cette concurrence de Textes Civils & Canoniques que

nous avons rapportez à la Cour , Se que nous pourions luy
rapporter fins fin , l'on ne peut révoquer en doute que les
Canons ne foient beaucoup plus avantageux aux Prêtres que
les Loix Romaines, & en même tems qu'ils ne doivent être
plus authentiques , fur tout en ces fortes de matières 5 parce
que les Loix de l'Eglife émanent d'une fource plus pure , & fe
rapportent à un objet plus univerfel & plus falutaire , qui con
tient avec la difeipline Ecclefiaftique, la décence de l'Ordre
Clérical, Se la fantification de nos moeurs.

Nous joignons à tous ces Textes fi décififs de l'un & de
l'autre D^oit, quelques legeres découvertes de nôtre applica
tion , que la Cour fans doute ne jugera point indifférentes à la
Caufe ; que fi nos Concluions ne fe trouvent point hono
rées de fon approbation , nôtre zélé au moins poura mériter
fon eftime , de n'avoir rien négligé pour défendre la liberté &
la dignité de l'Etat Ecclefiaftique.

Ces mots de Liberté & de Dignité préfentent d'abord à nôtre
efprit la prééminence des Nobles , Se toutes les prérogatives
attachées à ce Titre glorieux, pour les mettre en parallele avec
le Caraétere du Sacerdoce.

C'eft une maxime univerfelle , inviolable & reverée par
le Droit des gens, que par tout la Noblefle eft exempte de
tailles ; d'impofitions, & d'autres preftations perfonnelles auf-
quelles le commun du Peuple eft affujetti; mais plus encore du
Droit de main-morte , qui eft la derniere dépreffion des Rotu
riers , & la marque la plus honteufe du malheur de leur con
dition : parce que la Noblefle étant une liberté par excellence

*Ariftoteies ( comme l'a définit Ariftote dans fa Politique * ) elle eft in-
j.voiiticorum compatible avec la fervitude.

j| y auroit; même de l'injuftice, Se une efpéce de profana
tion, que la vertu qui eft la fource la plus pure de la Noblefle ,
comme elle en fait la grandeur Se l'élévation, tombât dans la
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baflefle & dans l'ignominie d'une condition fervile , avec dan
ger de fe voir expoféc au mépris & peut-etre aux infultes de la
plus vile Populace. L'autorité même du Souverain qui donne
le prix ôc met comme le fceau au mérité de fes Sujets,fetrouveroi't
avilie par l'aviliflement de ceux qu'il auroit honorez de fort
eftime , & illuftrez d'un rayon de fa gloire.

Il fcmble que le Sacerdoce foit encore plus digne de tous
ces honneurs que la Noblefle. Car fi nous otons aux Nobles
ce fafte & tous ces dehors fpecieux qui les environnent, toute
leur Noblefle fe trouvera reduite à un" vain titre qui dément
fouvent l'excellence & la dignité de fon origine. Noblefle
même, qui à Ja reprendre dans fon principe , neft dordi
naire qu'une production de l'efprit d orgueil, ennemi de
l'innocence & de la modcftic ; une fuperbe diftindion incon
nue dans la naiflance du monde, & dans la bien-heureufe égalité
des conditions • mais que les plus Puiflans ont uufrpée pour
dominer fur les foibles avec plus de hauteur.

Ajoûtons que ce qui luy donne plus de relief, c'eft de re
cevoir fon grade & d'être autorifée par l'eftime des Princes Se
des Souverains , qui pour éminens qu'ils foient aux yeux du
monde , ne font point au defius de l'homme : au lieu que le
Sacerdoce prend fon origine dans le fein de la Divinité, qu il eft
l'ouvrage de Jefus-Chrift , & une participation facrée du pou
voir qifil avoit reçu en qualité de Chrift & de Pontife fuprême
du Dieu vivant.

La Noblefle doit être la preuve de la vertu ; mais fouvent
elle n'en eft qu'un figne fort équivoque; elle annonce le mérité,
mais il s'en faut bien qu'elle tienne au dedans ce qu'elle promet
au dehors, n'étant en la plupart de ceux qui s'en parent 6c qui
s'en glorifient qu'un azile du crime, & un titre d'impunité. Le
Sacerdoce au contraire ne peut contracter aucune tâche par
l'impureté de fes Miniftres : il leur communique fa force & fa
vertu fans fe refléntir de leur foiblcfle , il les éleve à fa gran
deur fans en rien perdre par leur abjection; il les couvre de fa
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gloiic lans que l'opprobre de leur naiffance ou de leur vie en
puiffe ternir l'éclat. Semblable aux rayons du Soleil qui éclai
rent les lieux les plus ténébreux Se les plus infe&s, & confer-
vant cependant toute leur fplcndeur & toute leur pureté au mi
lieu de cette obfcurité & de cette infection.

La Nobleïïe la plus pure fe perd ou fe flétrit par dérogeancc
& par des. actions de lâcheté : les Ordres facrez impriment un
caradtere toujours faint & augufte , que le tems ne peut ni
effacer ni oblcurcif.

La Noblcffe par elle même ne donne aucune autorité pu
blique à fon fujet , elle renferme en foy tous fes avantages,
elle eft ftcrile <$c fans effet fur ceux qui n'y ont point de part.
Le Sacerdoce conféré au Prêtre un pouvoir abfolu & fans bor
nes dans fon miniftere, il participe à la fécondité de fon Au
teur , il fe répand comme la rofée , il le communique comme
le feu : il échauffe les cœurs de fes grâces , il éclaire les efprits
de fes lumieres ; c'eft un écoulement de la gloire de Dieu
même , c'eft une portion de fa Toute-pniflance.

Enfin fuppofé que la vertu foit la véritable fource de la No-
blefïe, ce n'eft en tout cas qu'une vertu Civile ou Militaire ,
fignalée par quelque a&ion de prudence ou de valeur ? au lieu
que le Sacerdoce par fon Inftitution & dans les defleins deDieu,
préfuppofe neceflairement la fainteté, qui n'eft autre chofe
qu'un affemblage & un.compofé de toutes les vertus Chrétien
nes qui fuivent toujours, ou qui doivent fuivre l'Onction Sa
crée.

Il eft donc jufte , puifque le Sacerdoce mérité des Droits
proportionnez à fa dignité, de luy attribuer au moins ceux que
nous ne pouvons refufer à la Nobleffe.

Après cette oppofition de la Nobleffe au Sacerdoce , nous
en formons un autre du Sacerdoce au Mariage, par laquelle nous
prétendons fortifier également le parti que nous embraffons.

Il eft certain que fi les Sacremens de l'Ordre & du Mariage
rcconnoiflcnt pour principe un même Evangile 5 ils ont néan-
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moins des objets d'un Ordre différent dans la Hiérarchie Eccle-
fiïftique, l'un étant inftitué pout la propagation fpirituelle des
Fidèles, l'autre pour fantifier leur propagation naturelle : «5c
autant que les opérations de la grâce excellent par deiïus celles
de la Nature , autant l'Etat du Célibat qui eft tout fpiritue.l,
doit emporter de prérogatives fur l'Etat du Mariage, qui eft
tout humain.

Cependant fi l'on affervitles Prêtres à la main-morte, il ar
rivera que de deux Freres également main-mortables par leur
naiflànce , l'un fera affranchi des fuites de cette fervkude , en
fc procurant des Enfans par le Mariage ; l'autre en recevant
l'Ordre de Prêtrife y demeurera affeivi 3 précifcment à caille
que le Célibat eft attaché au Sacerdoce. De cette manière le
Célibat fera déprimé au deflous du Mariage, & en même tems
la Roture fera élevée par defius le Sacerdoce. Ainli 1 on verra
à la honte de la Réligion , les prérogatives de la chair fupe-
rieures à celles de l'efprit , & 1 ordre de la grâce inférieur à
celui de la nature. _ / m

Il eft vray que chez les Romains l'Etat du Mariage etoit elh-
mé le plus parfait, par cette raifon politique que la multitude
des Sujets fait toujours la force des Etats : c'cft pourquoy les
Loix Civiles propofoient des honneurs & des recompenfes
pour engager les Citoyens dans cette Société ; & le Célibat an
contraire étoit affligé des peines, & notté d'une efpece d in
famie. . , .

Chez les Juifs le Célibat «5c la fterilite des Mariages croient
en malediâfeon , à caufe de l'attente du Melîîe , chaque Tribu
& chaque Famille vivant dans lefpcrance de pouvoir un jour
fc glorifier de fa naiflance.

Mais le Chriftianifme étant tout pur 6c tout celeftc, les
maximes & fes pratiques ne peuvent fe concilier avec celles
des Juifs & des Gentils. L'Etat le plus parfait dans l'Eghfe 3
c'cft comme il en faut convenir, celuyqui eft plus confoime
aux actions & aux enfeignemens du Fil S-de Dieu.
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Or le Célibat fe trouve fingulierement honoré dans la Loy

de grâce par les éloges Se par les Confeils de Jefus-Chrift 5 il elt
de plus fantifié par fon exemple, par celuy de fa Sainte Mere,
par celuy de la plupart de fes Apôtres «Se de les Difciples.

En continuant de raifonner fur le même principe , les Prê
tres de l'Eglife Orientale, qui n'ont reçu que fous certaines
modifications le fécond Concile de Carthage , qui le premier
a impofé la Loy de Continence à l'Etat Ecclefiaftique , & les
quels fe font maintenus dans la liberté de retenir les Femmes
qu'ils ont époufées avant leur Ordination ; ces Prêtres ( difons-
nous ) trouveroient leur incontinence rccompenfée de diffé
rentes prérogatives , elle deviendrait pour eux un azile qui les
mettrait à l'abry des pourfuites de leurs Maîtres , tandis que
la virginité de nos Prêtres ferait expofée à la honte & aux mé
pris de la fervitude. Ainfi dans l'Eglife Greque & Latine le
Célibat ferait odieux & l'incontinence en honneur, de même

que par les mœurs du Paganifme.
Les Femmes mêmes, que la raifon naturelle , que l'autorité

des Loix ont rendu inférieures aux Hommes , & que la foi-
bleffe de leur fexe a exclu des Ordres Sacrez, deviendraient

néanmoins fuperieures aux Prêtres , par lesavantages qu'elles
emporteraient fur eux dans le point en queftion , lorfque ve
nant à fe marier à un homme Noble, ou de condition libre ,

elles, feraient à couvert des pourfuites de la main-morte, & les
Prêtres ne pouroient jamais s'en garantir.

Cet affujettiflement des Prêtres à la main-morte enveloppe
rait encore des abfurditez plus grandes , il arriverait que le li
bertinage & la débauche feroient traitez, plus favorablement
que l'Etat de virginité , puifque l'enfant d'un main-mortablc ,
qui ferait peut-être l'ouvrage de fon rapt & de fa fcduction ,
l'enfant d'un Prêtre même , qui ferait le fruit maudit de fon
^acrilége, excluroit néanmoins le Droit de main-morte, finon
pour le tout ? au moins en partie, & en ce qui concerne les
alimens, lefquels par la difpofition formelle du Droit Canon

& par
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& par l'équité du Droit Civil, doivent être adminiftrez de la
fubftance paternelle , à tous les enfans même adultérins, In-
ceftiieux , ou Sacrilèges , les Droits du fang & de la nature
étant toujours immuables. * * nnutt

Nous ajoutons que les Prêtres feraient en ce point d'une
condition plus infortunée, que ne font par les conftitutions de ienMs aim,.
Juftinien, les Criminels condamnez à mort 5 car quoique par l. 1"r*£n^
l'ancien Droit ils ayent été déclarez inteftables , & tous leurs
biens confifquez au Domaine , comme étant devenus par
leur crime les efclaves du fuppliee" cependant cet Empereur
préférant l'équité naturelle à l'intérêt de fes Finances ,
abrogea cette feverité par fesNovelles, il releva les Criminels
de la fervitude qu'ils encouraient par leur condamnation , &
ordonna que leurs biens pafleroient à leurs Proches, fuivant
la prérogative des dcg cz. *

Par les Conftitutions deJuftinien ies profcrits & les méchans
ont été relevez de l'efclavage d'une mort qu'ils avoient me- de honis ?rt.
ritée par leurs crimes , & l'on veut aujourd'huy que la Cour fcriptorum.
rende les Prêtres efclaves d'une mort innocente.

Toutes ces conféquenccs fuivent naturellement comme la
conclufion de les Premtffes, cependant elles renferment des ab-
furditez monftrueufes , elles repugnent aux maximes de la Ré-
ligion, elles entraînent l'impiété & le fcandale.

Nous ne voyons au furplus que deux Aigu mens fpecieux ,
qui puiffent jetter quelque doute dans les efprits au delavan-
tage des Intimez. Mais nous efperons les réfuter de manière,
que leur Droit demeurera dans toute ion évidence.

Les Appellans ont frit valoir en premier lieu leur pofleiîîon,
qu'ils ont qualifiée d'ulage> & qu'ils font équivaler aux Ti
tres les plus Authentiques.

En-fécond lieu la difpolition des Coutumes des Etats voi-
fins , qui peuvent donner une interprétation légitime aux nô
tres.

Quant à leur prétendue poflèffion , ils ont foûtenu qu'elle
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étoit fuffîfamment juftifiéè , pour avoir exercé leur Droit lors
du décés de quelques Prêtres nez main - morrablcs , & qu'en
d'autres cas leurs héritiers ont tranfige avec lesFeimiers du Do
maine & du Chapitre de Remiremont ; ce qui femble empor
ter, du fait de leurs Parties memes, un awu & une recon-
noiflance decette fervitude.

Mais nous cftimons au contraire que les differens exemples
qui ont été alléguez fur ce point , font plus propres à détruire
qu'à autorifer les prétentions des Appellans.

Nous obfervons d'abord à la Cour que dans la plus part des
A&es qui ont paflez fous nos yeux , les Prêtres qui ont tran-
figé de leur vivant, ont toujours pris cette (âge précaution, de
.protefter qu'ils étoient perfonnellement affranchis de la main
morte , à raifon du Caradfcére de l'Ordre ; & qu'ils ne tranfi-
geoient que pour garantir leurs pauvres parens de tous prccez
après Leurs décés. Ce qui renferme, comme la Cour entend,
une réclamation formelle contre les entreprifes des Seigneurs
de main- morte, & fait voir que leur poflclîîon n'eft que de
Fait & non de Droit, qu'elle n'eft pas même uniforme & avé
rée j mais qu'elle a toujours été combattue & revoquée eu
doute.

En effet fi quelques parens des Prêtres prétendus main-morta-
bles ont traité avec les Fermiers ou Seigneurs de Main - morte ,
il paraît en même rems que ces derniers fe font contentez de
fournies 11 modiques pour des prétentions confiderables , qu'il
en refulte une conjefturequi tient lieu de preuve, qu'il n'en ont
ufé de la forte, que parce qu'eux-mêmes ne croyoient pas leut
Droit fuffîfamment établi pour être porté en Juftice; qu'ils ont
pris foin au contraire d'étouffer dans leur naiffance des con-
teftations injuftes, dont ils apprehendoient les fuites : & que
de pauvres Villageois foibles & timides , effrayez de Procez «5c
de Procédures dont on les ménaçoit, ont été contraints d'a
bandonner aux Fermiers du Domaine quelque legére poition
des effets litigieux, pour fe rçdimer de leur vexation.
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Mais combien d'autres Prêtres & Curez prétendus rn.ain-

mortables par leur naiffance ou par leur domicile , font déce-
dcz fans que jamais les Seigneurs de main-morte le foient mis
en devoir de s'emparer de leurs effets, parce qu'ils avoient en
tête des héritiers intelligens, bien confeillez, £c îefolus d appoi ter
une ferme refiftance à leurs pourfuites. L on en a cité à la
Cour des exemples en nombre , & qui n ont point ete com
battus par la répliqué des Appellans.

Combien de Particuliers nez Main -mortables des Dames
Abbcffe & C.hanoineffes de Remiremont, fe font faits Reli
gieux, les uns Bénédictins , les autres Dominicains , comme
fon en eft convenu, & ont difpofé de leurs biens par volonté
dernière , avant que de quitter le fiécle , fans que le Chapitre
ait prétendu, après leur Profeffion, exercer fon Droit de main
morte contre leurs héritiers. ^

Il eft même de nôtre connoiffance, qu'un Capucin Prêtre,
nommé dans le fiécle fifeph Bexon, & aujourd'huy connu en
Réli^ion fous le nom du Frère profper , main-mortable par fa
naiffance envers le même Chapitre , fit un Teftament avant fa
Profeffion , par lequel il difpofa de tous fes biens en faveur de
fes Proches, qu'il y eut Procès entre eux à ce fujet. ce qui
rendit l'affaire publique & notoire : & cependant nous ne
voyons pas que le Chapitre fe foit donné aucun mouvement,
pour revendiquer une fucceffion, dont la mort Civile de ion
main-mortable auroit du luy faire l'ouverture.

Mais comme tous ces Faits , quoique décififs en matière île
poffefïïon , ne femblent renfermer que des preuves négatives,
les Intimezpaffent plus loin, <5c portent le defli aux Appellans
de leur juftifier par un feul Acte, que jamais leurs Autcuis
ayent exercé le Droit de main-morte contre aucun Réligicux ,
auquel cas ils fe tiendraient eux-mêmes pour condamnez.

Cela étant ainli , nous ditons que tous ces exemples qui
font conftans & avérez dans le Fait , troublent évidemment la
poffeffion des Appellans , ou plutôt qu'ils en établiffent une

I 2.
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qui favorife ouvertement le Droit des Intimez , & qui fenible
de plus autorifer leur liberté par une raifon très-Canonique.
. En effet fi l'ufage releve un Religieux de la fervitude de main
morte, il doit en relever un Prêtre Séculier, La mort naturelle
& la mort Civile font comparées dans l'un & l'autre Droit quant
aux effets Civils ; fi donc le Prêtre par fon décés donne ouver
ture de fa fucceflion au Seigneur de Main-morte , le Réligieux
de même, qui meurt au fiécle par fa Profeffion Monacale ,
doit laifîer fes biens au Maître dont il eft né main-mortable.

Nous difons même à plus forte raifon , puifque l'un eft re
vêtu du Sacerdoce, & que l'autre n'eft fouvent qu'un fimpie
Frcre Laïc , qui ne tient rang dans l'Etat Eccléfiaftique que
par le lien de fes vœux : Que même le Monachifme dans fon
origine, eft un état de penitence publique, qui entraine l'irrégu
larité pour les Ordres & lesDignitez de l'Eglife, qu'il eft encore
aujourd'hui regardé comme une efpece de fervitude, & quali
fiée de mort civile ; or les efclaves & les morts n'ont point de part
a la focieté.L'on fçait enfin les juftes prérogatives duClergé Sécu
lier fur le Régulier, & par prééminence & par Droit d'ancienneté.

Cette convenance eft d'autant plus jufte , que fi les Saints
Canons ont défendu aux Evêques d'ordonner les perfonnes de
condition fervile fans le consentement de leurs Maîtres , ils
ont également défendu aux Abbez , de les admettre en
Réligion , s'ils ne juftifient leur aftranchiflement.

Il s'enfuit donc que le Droit de main-morte n'ayant jamais
été exercé dans cet état contre des Réligieux , il ne doit point
l'être aujourd'huy contre des Prêtres. Et pour lapper jufqu'aux
fondemens l'ufage qu'on oppofe aux Intimez , nous ajoutons
deux obfervations aux précédentes.

Premièrement, que l'ufage pour tenir lieu de Loy doit
être confiant , uniforme & univerfel ; & que certains
ades d'une poflelîlon interrompue font infuffifans pour
établir un ufage légitime : bien moins encore pour introduire
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une Jurifprudence qui donne la loi à un Ordre entier, tel
qu'eft l'Ordre Sacerdotal, qui fait la partie la plus illuftre de
l'Etat, s'il n'en fait pas la plus nombreufe.
, Ainfi dans le point en queftion les exemples fingu-
liers , que l'on a rapportez de quelques Prêtres , contre lef-
quels on a exercé le Droit de main-morte, ne concluent point
que tous les Prêtres y doivent être affujettis. Il feroit plus
raifonnable, que le nombre de ceux qui en ont été affranchis
fe trouvant fuperieur, étabiift un ufage contraire , & fit
palier pour Aétes clandeftins tous ceux qui luy feroient
oppofez.

Ce raifonnement milite avec d'autant plus de force, que
les A£tes & Traitez dont les Appellans prétendent fe pré
valoir , donnent évidemment atteinte aux Privilèges de
l'Ordre Clérical.

Quelques Prêtres , quelques Laïcs même qui ont padtifé
par des Aères fecrets & domefliqucs, ont-ils été en pouvoir
de tranfiger fur les Droits de l'Eglife, ou de déroger à fes Libertez
& à fes Privilèges ? Cette propofirion reçoit fa condamnation
du bon fens aufîîtôt qu'elle eft prononcée , fans qu'il foit ne-
ceflaire de recourir à l'autorité du Pape Innocent III. qui l'a
condamnée fi formellement dans un Ilefcrit adreffé à l'Arche

vêque de Pife , qui nous eft rapporté par Grégoire IX. * & * c«p.fi di-
cela dans des cas bien moins importais , & aufquels néan. Hentl l2-x-
moins le Pape déclare que le Prêtre qui a renoncé aux Privi-
leges de fon Ordre , peut s'élever contre fon propre fait, en- * Cap. cum
core bien qu'il l'ait confirmé par un ferment : la raifon s'y contmiat *•
trouve exprimée, parce que tout fermentqui porte préjudice
a autruy neft point obligatoire, & un Aété de Religion ne doit quamvis d*
point être un lien d'iniquité. Sacramentum non debet cjfe vin- },acl's in f"*'
culum iniquitatis.

La Coutume même ne feroit point une Loy affez puiffante,
pour deroger aux Conftirutions Canoniques , en ce qui cou-
cerne les Privilèges de l'Eglife, à moins qu'elle 4ne foit fi
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ancienne & fi authentique, qu'il ny ait plus lieu de 1 inter
préter. . j,.

Mais une circonftance dans le Fait que nous avons deja
touchée à la Cour, c'cft que ces Prêtres qui ont tranlige fur la
main-morte ne l'ont point fait volontairement & avec liocrtc ,
ils V ont été contrains , ils ont protefté de finspréjudice, &
de fe pourvoir, ils ont reclamé contre l'opprelîîon quils fouf-
froient. . ,

C'eft un principe en Droit qu'une violence outree, ou une
crainte grave & atroce , & qui peut intimider un homme fer
me & prudent, laquelle pour ce fujet eft appellee wetus graruis
é atrocis fa'cli , metus cadens in confiante?» vioum : qu une
crainte de cette nature eft eftimée légitime ; a l eftet d an-
nuller tous Ades & Contrads paflez en confequence.
Ainli la violence & la crainte ayant donné l'être aux Acles en
queftion, ils font reputez de même nature que leur principe ,
injuftes de Droit, vitieux par un vice qui leur eft inhérent,
& nuls d'une nullité radicale & eflentielle , qui n'a pas meme
befoin de refcifion.

Que li nous entrons dans le détail des différentes efpeccs
d'une jufte crainte, nous trouvons qu'elle eft cenlée telle,
lors qu'elle eft caufée par une perfonne puiftante & en crédit ,
qui fait apprehender à fon inférieur la mort civile ou natu
relle , la privation de fa liberté , le changement de fon état,
la perte d'une partie confiderable de les biens, &c. Paice
que tout homme fage dans cette fituation , aimera mieux
tranfiger & promettre , que de s'expofer à de plus grands dan-

* Cap. 2. crçi'S ^ ~~
, & , ft . i'cfpéce de la Caufe , les Traitez que l'on objefte

t2S" aux"intimez , on, été pafiez pat des Prêtres & pat des Laïcs
caujâ fiant, avcc c|cs petfonnes d'autorité , fous de fortes menaces de do-
Lî%?'~ eheoit de leur liberté, d'être privez du Droit de faite: un Tefta-
m)».s. ment - d'être expofez à la confifcation de leur hérédité ou de

leurs meilleurs effets. Cette crainte eft donc jufte & elhcacc ,
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pour qu'elle influe un vice d'iniquité fur Ton ouvrage, lequel
étant inhérent au corps de l'Acte, le corrompt & le fait tomber.

Pour pénétrer dans 1 origine de cette vexation, il ul ne-
ceiïaire de remonter à quelques fiécles de nous, jufquà ces
tems fâcheux oùfouvent leDroit & laraifon decidoicnt moins
des differensdes particuliers, que l'intérêt ou 1 ambition delà
première Nobleffe de cette Province, lorfque fondée fur les
feules Prérogatives de la naifTance, fans autre talent que la
droiture de leur cœur, fans etude, fans expciiencc, fans^con-
noiffance du Droit commun ni des Ordonnances de fes Maîtres,
elle prétendoit néanmoins partager avec eux 1 autorite Souve
raine dans l'adminiftration de la Juftice.

A qui pouvoient fe plaindre alors ces pauvres Ecclefiaftiques
de l'oppreflîon fous laquelle ils gemiffoient/ Les Seigneurs de
main-morte étoient en même tems leurs Parties & leurs Juges ,
fiers & jaloux de leurs Droits, tousinterreffezàlcs maintenir,
ôc tous ayant Voix & féance dans les Affifes> où ces fortes de
matières étoient jugees en dernier rcflbrt.

; Mais heureufement le Duc Charles IV. fignala les premiccs
• de fon. Régne, par la fupprefîïon des Alîîfes li injurieufes à la
,Souveraineté 5 ce qui rendra à jamais fa mémoire en vénération.

Ce Prince pour rétablir la Juftice dans fon 01 die naturel en
r la faifant adminiftrer en fon nom, fit création d un Parlement,
, qu'il érigea même dans la fuite en Cour Souveraine pour en
! relever d'autant plus l'autorité, par une dénomination qui n cft
' propre qu'au Diadème. Il voulut auffi que la naifTance en illus
trât tous les membres autant que lafageffe, la fçience &1 inté
grité. Il étoit bien jufte en fuprimant d un côtel'autorited une
Nobleffe inhabile à lajudicature, de n'y admettre en fa place
qu'une Nobleffe inftruite ôc éclairée fur les devoirs de laJuftice.

Les tems ayant changé, l'ufage qu'on oppofe doit varier de me-
me. Aujourd'huy MESSIEURS, vous êtes établis les Succelleurs
à l'autorité de l'anciene Chevalerie & vôtre Illuftre Compa
gnie a été. fubftituée à celle des Alîîfes. Vous exercez les au-
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guftes fonctions de lajuftice Souveraine de nos Piinces, &
vous employez vos foins & votre autorité, à repiimer dun
côté les violences de leurs Suj ets, & à faire refpeéter de l autre la
grandeur & la puiflancedeceluy qui vous en a rendu depofitaires.
3 Pour fecoude obfervation, nous faifons une différence entre
l'Ufage & h Coutume. _

Il eft vray que par la Notion de Droit, cette différence n eu:
pas fi fenfible, la Coutume étant définie, Un Droit fins écri-

* Sincfcrip- approuvé du con lentement des Peuples. * Ce qui revient
to lus nentt, rc . J

quod nfus ap- à la définition de 1 Ufage.
froia-vk $ g. Mais par nos maximes la Coutume eft dune force fuperieu-

à l'ufage, fuperieure même à la loy écrite, qui peutêtre
&civiti. abolie comme elle a été rendue, de la feule volonté du

Legiflateur : au lieu que la Coûtume étant requife par les Peu
ples, & accordée par le Souverain, elle ne peut recevoir de
changement, puifque le Prince & les Sujets ont volontai
rement renoncé à la liberté de la pouvoir changer.

C'eft ce qui a été obferve lors de la reçlaftion de notie Cou
tume par écrit, qui fc fit 1 au 1594- fous le regnedu DucChar-
les III- Les Peuples reprefentés par les trois Ordres qui
compofent le Corps de 1 Etat, 1 ayant propofee, & le Duc
l'ayant confirmée de fi certaine fcience, pleine & fouveraine
Puifptnce.

Àinfi la Coutume, eft une efpêce de ftipulation entre le Prin
ce & les Sujets, revetue de la forme des Contrats. La Coutu
me eft véritablement conèhmnis Reipublica fponjto. Et ce
Traité public étant une fois confomme par la ratification, fon
autorité doit être immuable & éternelle. ^ ^

Nous obfervons icy, fans difgrefïîon, qu.il n eft pas a pre-
fumer que l'intention de fes Compilateurs ait été d aflujettir les
Prêtres à la rùain-morte. La NoblelTe , comme y étant le
plusinterreflee, auroit pû le prétendre ainfi ; mais fi fes fenti-
mens avoient prévalu , elle 1 eut fait ediéter par un Atticle
précis & pofirif. Il eft évident au contraire, que comme le
V Clergé
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Clergé a eû la principale part à cette compofition , il a fait
diftribuer exprez les Eccléfiaftiques dans la Gaffe des Privilé
giez , pour aflfurcr d'autant mieux leur liberté & leur indépen
dance.

La Coutume a donc pour principe & pour fondement le
confentement général d'une Nation, elle a pour autorité ceHc
du Souverain même , elle a pour cfprit la Juftice & l'équité,
elle a pour preuve l'écriture , elle a pour confommation les
préjugez & les Arrêts. Enfin c'eft une Loy d'autant plus rai-
fonnable & plus obligatoire , que nous mêmes nous la tom
mes impofée , Se qu'elle eft plus convenable à nos mœurs.
Ainfi la Coutume doit toujours être conlultée com
me une Régie publique , déterminée , immuable.

L'Ufage au contraire s'eft introduit fans autorité légitime ,
il eft fouvent dépourvu de la raifon , qui fait l'ame de toutes
les Loix. Icy il n'a pour Origine que le caprice d'un Noble
de Campagne , ou l'imperitie d'un vil Praticien. Ailleurs il
n'eft fondé que fur une pofleffion momentanéé., ou fur quel
ques cas particuliers, que l'on a tirez à conféquence. Et parla
l'Ufage eft moins une Régie qu'une exception , en tout cas il
ne peut palier que pour une Régie chancellante , équivoque
5c captieufe.

Mais quand l'Ufage feroit aullî univerfel que la Coutume ,
il refteroit encore cette notable différence , que la Coutume
fubfifte par elle même , comme étant confiante & avérée ; &
quant à l'effet, que la décifîon des difficultcz qui furviennent à
fon occalion , en eft auffi prompte & aufTi facile , que le
texte en eft publique & cor.nu : Au lieu que l'Ufage fe trou
vant dépourvu de l'écriture , qui fait le titre , la preuve, & la
raifon de la Loy, demeure par conféquent toûjours flottant &
ambigu , & fujet à différentes interprétations.

Enfin foit Ulage , foit Coutume , & tout différence mile
à part, nous pafions plus loin, & nous difons que la Coûtumc
même eft abufive & condamnable , fi elle eft contraire aux

K
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bonnes moeurs , parce qu'alors elle cil deftituee de la Juftjce
& de la bien fcéance qui font toujours les feuls fondemens fur
kfquels doit s affermir l'autorité d'une Coûtume légitime.
L'aviliflcment que l'Ordre Clérical reçoit de la main-morte, &
les mépris aufquels les Prêtres fe trouvent cxpofez , ne font
que trop connoître combien les prétentions des Appellans répu
gnent aux bonnes mœurs, & même aux moeurs de la Religion.
^ C'cft fur de fcmblables matières , que le fçavant Tcrtuflien
a dit, que l'on ne doit pas confiderer fi une Coûrume cft

» Non fotefi anc;cl\nc majs fi elle cft raifonnable ; non pas fi elle eftpu-
blique5 mais fi elle cft accompagnée d'honneur & de décence;

publient» , qu'autrement l'Idolâtrie auroit prévalu ccntic la vérité de 1 E-
femper# yanglle par l'ancienneté de fon Culte, par la Puiflance des
zdoioharîa,&. Empereurs & par la multiplicité des Idoles. * Ne devez-vous
muiquitate / continuc-t'il , en Apoftrophant les premiers Magistrats )

reformer des Loix indécentes, qui ne font rccommandables
pum, & Mo- qyc le feul nombre des annees , 6c non pas par aucune îai-
lorum fre- fon d'équité, ni même par une Puiflance légitime. Nonne vo-
Yra Fidei E- bis rc-purgxndœ Leges , quas non xquitas , non Conditorum digni-
•vmgelic&w- (as ^ fedfolus twnovum numerus commendat.

Nous pouvons ajouter avec Saint Cyprien , que le Seigneur
Tert. de vir- a voulu fur toutes chofcs , que l'on fçût qu il étoit la voye de
£in. vetëdn, ja(ficc ? ia verité & la vie : mais qu'il ne s'eft point nom-
chriftus'fego mé la Coûtume. D'où ce Pcre conclu que par tout la vérité
fum -via, ve- doit être viftorieufe de l'erreur & de l'mjufticc , comme il eft
utasV!tn:0 porté aux livres d'Efdras. * _
fumcSfuetudo Avec Saint Auguftin , que toute diipofition ou etablifle-
itaquc l'eri- mcnt qL1i fc trouve contraire aux l>onnes m.oenrs, neft point
taie, '"""ff une Lov , mais une difiolution : n'eft point une Coutume ,
tata , cetiat UAJV . i

confuetudo niais une ccvvuptelë : neft point un ulage, mais un abus, un
•veritati, fcii- ancjeneté d'erreurs , une dépravation de moeurs , un îenvcr-
pJzfdTam fement de difciplinc , une pefte publique. *
méritas vicit # Confuetudo,'qus. bonis moribus répugnât "ttut Canonicis contradicit Inflitutiomlus
é tnvaluitin nm Legis fanaio fedfolutio Legis non confuetudo fed corruptela , non ufus jed abujus,
fi.ciilaB.Cypr. non mores fed\morum pravitas[, non veritas fed vetuftas errons non praxis Jed pcji*
ad Pomp, nuncupari debet. B. Aug.lib. S. Conf. & pajfun.
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Quel eft enfin cet ufage auquel on séfoi-ce daflujettir les

Intimez & Intervenons. Ufàge impie , puis qu 1! conferve les
reftes dangereux de l'impiété de la Synagogue & du Paganifme.
Ufage cruel & inhumain envers les Laïcs mêmes , puis qu'il
les traite comme des ennemis, & qu il les aflèrvit comme des
efclaves. Ufage fans fondement, que Ion veut afiermir par
des exemples d'iniquité. Uiage clandeftin que 1 0:1 veut taiic
palier en Coutume. Ufage abufif, que l'on veut rendre légi
time. Ulage contraire aux Loix Romaines , aux Lôix de
l'Etat, aux^Loix de l'Eglife , que l'on prétend néanmoins au-
torifer par vos Arrêts. 7

Nous fommes icy dans une matière des p.us odieufes, fuf-
ceptible par conféquent de toute reftri£tion dans la peTonnc
même des Laïcs , mais l'on seforce den faire une ex-
tenfion injurieufe aux Miniftres de nos Autels , contie la ma
xime du Droit & du bon fens. Iavons ampliandi , odta rej-
trin?enda. Il paroît donc que n y ayant ni Texte de la Cou
tume , ni Déclaration par Titres , ni Ufage légitime qui fou-
mette les Prêtres à la main-morte , les prétentions des Appel-
lans ne doivent pafler que pour temeraires & injuftes. ^

Nous ajoutons de plus , qu'indépendamment de la qualité
des Intimez, ou des libertez de l'Eglife, c'eft une maxime
auffi iufte au'équitable , qu'en matière de liberté , toute per-
fonne eft cenfée libre, s'il ne confie de la fervitude par de juftes ^
preuves. * Principe de D oit qui determine également ^
qualité des héritages , lefquels de leur nature font toujou.s 11- itber ^necdt
bres , & ne deviennent dépendons que par une fervitude legi- ^
timement établie. . .

Juftifiez-nous donc Appelions , que vos Parties foient conf-
tituées en fervitude ; mais juftifiez-le ou par un Titre confti-
tutif & Authentique, ou par un Droit Municipal 5 & non pas
par une pofîeffion vitieufe & ufurpée par vos Auteurs ni par
un ufage chancellant & captieux. Autrement ils fe retranche
ront fur la maxime générale du Droit, &. du D oit des Gens.

K 2.
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OuiIs font libres , fi leur fervitude nejl prouvée.

Quant aux deux Coutumes de Bourgogne que l'on obje&e
aux Intimez comme approchant le plus des nôtres, nous
commençons pnr faire connoître qu elles leur font moins con
traires que les prétendus ufages de nôtre Province.

Nous remarquons en premier lieu, que par les Coutumes
des Duché & Comté de Bourgogne , le domicile n'aflujettit

*dH D°JclTde Point à la main-morte » fans Pol^ffi°n d'héritages. * ï. Et icy
Bourgognet'i- les Appellans prétendent que le feul domicile eft conftitutif de
tre des main- niain-morte dans les Monts de Vôges.

m°coùZme' ^ai' l'1 Coutume du Duché l'on peut s'affranchir , en
du comté abandonnant au Seigneur de main-morte les immeubles avec
ibid. art. +s. |c tjers ^cs meubles. * 2. Et par celle du Comté le Serf devient
du Duché™ libre , en renonçant en Juftice aux biens de fou Pere. * 3- Cet
iè:d. art. g. abandonnement , & cette renonciation font inconnus en

*dy cÏT Lorraine , & fi les Appellans parvenoient à leurs fins, il ne
ibid. Zus. refteroit aux main-mortables aucun moyen d'aftranchiflement

que le bon plaifir du Seigneur de main-morte.
111. Par l'une & l'autre Coutume on ne peut pas 3 même

entre vifs, difpofer de fes immeubles en faveur d'autres que
* 4..coût, du du Seigneur demain-morte. *4- D'où nous tirerons une in-
Duché art 10. . _ . 0 ^ T

Coût, du duction avantageufe aux Intimez.
Comté art ps. Il paraît enfin par la difpofition des deux Coutumes de

Bourgogne , que la main - morte y eft reélle 3 au lieu qu'en
Lorraine elle eft perfonnelle : & c'eft de la même que
nous prenons occafion d'oppofer aux Appellans ces mêmes
Coutumes, qui leur ont fervi de dernier retranchement dans
leur Caufe , & qui femblent au contraire militer plus forte
ment pour aflurer la liberté des Intimez, que pour la com
battre.

En effet s'il a fallu dans les Duché <So Comté de Bourgogne
des dilpofitions formelles de la Coutume, pour affujettir les
Eccléfiaftiques à la main - morte , toute reélle qu'y ioit cette
fervitude 3 ne doit-on pas conclure que les mêmes difpofitions
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font encore plus neceflaires en Lorraine , où la main moite
eft purement perfonnclle ; & que de foibles exemples , & dé
niiez des Titres, font infuffifans pour introduire cette fervitude
contre l'Etat Eccléfiaftique.

Il nous eft facile à prefent de faire tomber les adminicules,
que l'on a tirez de ces Coutumes Etrangères, dans la vue d'ap
puyer la difpofition des nôtres. Peut - on révoquer en doute ,
que la fervitude perfonnelle , qui affuvit la perfonne & qui lui
eft inherente , n'avilifle beaucoup plus la digniité de l'Oidre ,
que la reélle qui n'affe&e que les biens ? & que fi la
Coutume de Lorraine autorifoit la premiere, elle feroit plus
rigoureufe que celle de Bourgogne. Car enfin fi c'étoit un
immeuble qui fe trouvât chargé de cette impofition, quel abus
ou quel inconvénient, que le Seigneur en devienne propriétaire
ou héritier , au défaut d'enfans légitimes du bien-tenant, puis
qu'originairement cet immeuble n'auroit été aliéné que fous
cette même condition ?

Mais il s'agit icy des meubles, qui font le Peculc Clérical
des Prêtres, qui proviennent des Dixmes & des Oblations de
l'Autel ; en tout cas c'eft le produit de leur labeur & de leur
ceconomie. Il y auroit de l'inhumanité de leur en ôter la libre
difpofition à leur décés.

Ce feroit de plus porter atteinte à cette Régie Canonique
suffi jufte qu'elle eft générale , que tout Benefice Ecccléliafti-
que eft individuellement attaché à l'Office ou au Miniftére de
celuv qui le defiert. Beneficium propter Officium. Et pour
parler avec le grand Saint Gregoire , Ecclcfiafl'tcis minijîeriis
defniantes Ecclejîajiicâ digniim ejî remuneraùone gaudere. Or
cette maxime feroit violée, fi l'on contraignoit les Prêtres de
faire pafler le finit de leurs Bénéfices en des mains étrangères ,
puis qu'alors ils cefferoient d'être Maîtres d'un bien qui leur eft
fi légitimement acquis. Il eft donc jufte de leur permettre
d'en difpofer librement en faveur de i'Eglife, ou de leurs
Proches.
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En faveur de l'Eglife , c'eft l'intention des Saints Canons,

& leur pieté les porte ordinairement à luy en laiffer une partie.
En faveur de leurs Proches , c eft la Loy du Sang , & 1 e-

quité naturelle les y invite : l'une n cft point oppolec à 1 autre.
Puifque les Prêtres, par la pureté de leur Etat , ne peuvent
acquérir le Titre d'une Paternité légitime, il eft.caifonnablc de les
confoler de la ftcrilité de leur Célibat, pat une filiation feinte
& civile ; de même que les Loix Romaines allcgeoient par le
moyen de l'adoption, le malheur de ceux qui étoient inha
biles au Mariage. Les Neveux tiennent lieu aux Prêtres d en-
fans légitimes au défaut de naturels : l'affection peur le Ne-
potifme eft innocente & louable , & les exemples s'en trou
vent en quelque manière autorifez jufques fur le Siege de Saint
Pierre. . -ri

De plus lî le Fils de Famille en D;oit , quoique fous la
puiffance de fon Pere , peut néanmoins difpofer comme bon
luy femble de fon Pecule militaire , même par teftament ; un
Prêtre qui cft libre au moins de fon vivant, comme l'on en
convient, ne fera-t'il pas en droit de difpofer de Ion Pécule
Clérical à l'heure de fon decés, qui eft autant privilégie
par les Saints Canons, que le Pecule militaire l'eft par les
Loix Civiles , & que tous deux font régis par les mêmes
Régies.

Ces mêmes Loix , en raifonnant fur le même exemple ,
ont dégagé le Fils de famille des liens de la puiffance Pater
nelle , °lorlque la main de l'Empereur l'avoit élevé à la Dignité

* VMrk'ù Praticienne, qui revient à celle de Confeiller d Etat. * Parce
funt fnpremi i£ / comme parie Juftinien ) il feroit indécent , qu'un Mi-
cÏÏZTê niftre, qu'un Confeiller d'Etat, nommé par fon Prince même
numéro Se»a- pour luy tenir lieu de Pere dans fes Confeils, demeurât loumis

à P^ance d'un homme privé.

Initas^iUico libérât, guis enim patiatur Patrem qu'idem pofe fer cmancipationis medur» poteflatis
TUlium à Fa- fus. nexibus Filium liberare , ImperMoriam autem celfitndmem non -valcre eum, quem
tria potejtate Jîbi Patrem elcgit,ab aliéna eximere potcfiate:§- 4. Infi. quib.mollus patr.potejt.jolvitur.
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Les Prêtres qui font les Miniftrcs du Sanctuaire , l'es Princes

du Peuple de Dieu, qui font établis les médiateurs entre Jc-
fùs-Chrift & l'Homme , qui joignent à ces éminens Titres
ceux de Pafteùrs & de Peres des Fidèles, feront-iis aflujcttis dans
cette élévation, à une domination étrangère. Un Fils de famille
étoit affranchi de la puiflànce de fon Pere par un rang de di
gnité 5 & un Pere qui réunit par fon caradcre tant d'excellentes
prérogatives, demeurera affervi fous la main de fes Enfans.

A l'égard des Auteurs , qui ont commenté les Coutumes
que l'on oppofe aux Intimez , l'on peut dire , fans s éloigner
de l'eftime générale qui eft duc à leur Do&rine, que le.urs fen-
timens ne doivent point être confiderez en cette Caufe: parce
qu'eux-mêmes ne raifonnent qu'en conformité de leurs Cou
tumes , dont ils ont en quelque manière époufé l'efprit & la
difpofition , & pat là ils ne doivent être regardez que comme
Juges ou Partiaires en leur propre Caufe.

Guy Coquille fur la Coûtume du Nivernois, s eforce par
tout de la faire palier pour être d'une prudence fuperieure au
Droit Romain , preuve de fon affeAation.

Chaflànéc , qui a fi fçavammcnt commenté les deux Cou
tumes de Bourgogne , fe déclare avec la même chaleur pour
en foûtenir la fagefle & l'équité : mais cependant tout dévoilé
qu'il eft à fon Droit Municipal, il ne laifle pas de faire entre
voir fon fentiment fur la main-morte des Prêtres : il convient
qu'en plufteurs lieux cette fervitude fe trouve anéantie
par la vertu du Sacerdoce. Voicy comme il s'en explique.
Sed qu&ro , vulemus quotide quodmulti hommes munus-mortuA ,
quipromoventur ad Sacerdotium, ex quojiatim efficiuntur liber1;
6)ni licetJtnt fervi origine , tamen fer Presbyteratumfeu Sacer

dotiumfhtim efficiuntur frakci & lileri. . * * T'trcoJ"
Dans un autre endroit, en rétouchant cet Article, il ajoute

que la Coutume de Bourgogne eft contraire a la liberte Eccle-
fiftique, & il ne rend" point d'autres raifons de cet établiffe-
ment, linon qu'il a plû aux Compilateurs de la Coûtume de
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l'ordonner ainfi. Lieet hœc confuetudo fit contra lilertatem

* idem tbid. Ecclefiajiicam > fed hoc potutruntJîatuereJiatuentes. *
S m. il n'y a point de Loy qui n'ait fes raifons de douter & de

décider, ou c'eft une Loy injufte. Icy l'Interprète combat la
difpofition de fa Coutume par tout ce que l'on peut alléguer
de plus folide , le Cara&ére & les prérogatives du Sacerdoce ,
la liberté de l'Eglife , &c. Mais loin de détruire les obje&ions
qu'il s'eft formées, il ne rapporte aucun moyen plaufiblepour
en autorifer la décifion. Point d'autre fondement de la Loy

que la volonté du Législateur : que la Loy foit criante , qu'elle
{bit fcandaleufe , l'écriture feule en fait l'efprit & la raifon i
& pour toute confolation aux Prêtres de Bourgogne , qui ge-
miffent fous le poids de cet efclavage, on leur dit, en les
renvoyant au Texte de la Coutume , dura quidem , fedferipta
Lex efi. Mais n'eft-ce pas en même tems convenir que la
grande rigueur de ce Droit eft une injuftice extrême , ce que
nos Auteurs ont fait pafler en proverbe fummum Jus, fumma
injuria. Etat déplorable pour ces pauvres Eccléfiaftiques , qui
leur attire avec la feverité des Loix , le mépris & l'opprobre
des hommes. Mais fi les Coutumes de Bourgogne & cle la
Franche-Comté l'ordonnent ainfi, c'eft une Loy pour ces deux
Provinces , & comme nos Coutumes ne ftatuent point fur
cette fervitude , on doit fuivre en cet Etat une Jurisprudence
oppofée.

C'eft auffi par cette même raifon que Fabert fur la Coutume
de Lorraine , ne parle de la main-morte des Prêtres que relati
vement à Chaflanée , de la Dodirine duquel tant fut cet Ar
ticle , que fur differens autres, il a puifé la plupart de fes ob-
fervations.

Mais quell'e obligation peuvent nous impofer les Coutumes
voifines ? Nos voilins ont-ils recours à nos Coutumes pour

interprêter les leurs ; & l'Arrêt qui interviendra , fera-t'il pour
eux un préjugé qui introduife la main-morte ou elle n'eft point
reçue , ou qui l'abolifle ou elle eft en vigueur ? Toute

Province
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Province doit être regie par fes propres Loix. 6)uœquœ fuis
{lut Patria Legibus.

Il cft plus convenable , la Coutume fe trouvant obfcure ou
indigente , de recourir au Droit Commun , comme étant
d'un Ordre luperieuraux Loix particulières & locales , eu égard
à la profondeur de la Do&rine , à la beauté de fes décifions &
à l'étendue de Ton objet qui embrafle le Droit Public & parti
culier , joint à tous ces motifs la vénération que l'on conferve
pour l'Antiquité , fans parler même de la grandeur & de la
puiffance des anciens Romains, qui pofledoient une partie des
Gaules, lors de la promulgation de leur Loix. C'eft pourquoy
nos Auteurs conviennent que dans les Etats mêmes où l'au
torité des Romains étoit inconnue, celle du Droit doit être
fuivie , au moins comme une raifon écrite, & ils établirent
pour maxime , que , ceffante conjuetudine, ad jus Commune
rccurrendum ejî.

Enfin les Coutumes qui affujet'tiflent les Prêtres à la main
morte, pouroient paflèr pour abufives & contraires aux bonnes
moeurs , par les raifons que nous en avons touché à la Cour ,
bien loin qu'elles puiffent être pour nous des motifs à foû-
tenir cette nouveauté dangereufe dans nos Provinces.

Il eft vray que dans les Etats les mieux policez il ne s'y
rencontre que trop d'abus qui font gémir ; la violence les a
introduits , & la necelfité les autorife. Il cft quelquefois rai-
fonnable de tolerer ceux qui par une longue habitude ont pris
de fortes racines, pour obvier à d'autres inconveniens qui re-
fulteroient de leur fuppreffion , & les conféqucnces font
périlleufes , lorfque les exemples ont plus de force que la
raifon.

Ainfi en Bourgogne les main-mortes étant fréquentes & d'un
ancien établiflement, peut-être qu'en les aboliflànt en faveur du
Clergé, la Nobleffe fouffriroit notablement de cette innovation,
& que ce Corps illuftre, fe ttouveroit dans l'impuiflance de
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foutenir l'honneur de fon rang, par la perte des Droits quel
le tient de Tes Ancêtres, & qui font fouvent la meilleure par
tie de fon. Patrimoine.

Mais lorfque l'on donne des Loix, lorfque l'on commence
-à difeipliner un Etat, comme S. A. R. s'en repofe fur votre
fageffe, en ce qui concerne l'adminiftration de la Juftice, l'on
doit toûjours les porter à la perfection 5 c eft le cas prefent.
Les Intimez & Intervenans fe refugient dans ce Palais, com
me dans un azile faint & affuré contre l'injuftice & l'oppref-
fion; & vous, Messieurs, vous êtes revêtus de tonte l'au
torité néceffaire à donner des Réglemcns fur l'état & la con
dition des Sujets de S. A. R.

Quant aux autres moyens, qui ont paru contraires aux In
timez, il nous fuffit de les retoucher legerement, pour en dé
couvrir la foibleffe.

La différence qu'on leur oppofe de nos Prêtres aux anciens
Levites, doit être retorquee contre les Appellans. Nos Prêtres
en effet font d'un Ordre plus éminentque les Levites; puifque
ces derniers n'étoient Prêtres que par le hazard de la naiflance,
au lieu que dans l'Eglife, c'eft la vocation fputenuë de la fçien-
ce & de la vertu, qui éleve au Sacerdoce.

Dans la Sinagogue c'étoit la nature, dans l'Eglife c'eft la
grâce qui fait les Prêtres. Dans la Sinagogue, le miniftere des
Prêtres étoit involontaire, dans l'Eglife il eft l'effet de leur
choix & de leur liberté. Dans la Sinagogue il n'y avoir point
de Sacremens, le Sacerdoce n'en étoit que le ligne & la figu
re, dans l'Eglife tout eft réel, tout eft véritable.

L'argument que nous avons tiré des effets du Baptême &du
Sacerdoce , que le premier quoique plus éminent, ne relevant
point le Serfde la mainmorte , le fécond ne devoit point em
porter cette prérogative ; Cet Argument ( difons-nous ) n'eft
qu'une fimilitude, qui ne touche point 1 clïenticl de la Caufe.
Le Baptême n'eft inftitué que pour nous laver de la tâche ori
ginelle , & non pas pour détruire la lubordination que nous
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donne la naifiance, qui eft la Régie la plus certaine pour fixer
l'état des Familles, & fans laquelle les conditions des hommes
feraient fouvent confondues.

Nous ajoutons à l'avantage du Sacerdoce, que fi le Bdptcmc
eft le premier dans l'Ordre des Sacremens , ce n'eft point à rai-
fon de fon miniftere, puifque chacun en peut être le Miniftre
légitimé. Mais fi l'on fait attention au miniftere du Sacerdoce,
il paroîtra d'une vertu fupéricure à tous les autres Sacremens,
puifque la voix d'un Prêtre a le pouvoir de faire décendre le
Dieu vivant de fon Thrône, pour le porter en fes mains, 6c de
convertir en peu de paroles du pain naturel au Corps adorable
du Libérateur des hommes. Ceft ce qui pafie nos idées, & fi ce
pouvoir n'eft point appcllé Toute-Puifiance , quelle exprclHoii
pourra le caraftcrifer au jufteï

Cette autre diftin&ion empruntée de la Loy jtniîa Norbana,
que les Prêtres vivent dans la liberté & meurent dans la fervitu-
dc, 'vinjunt liberi, moriuntur fervi. Cette diftinélion plus inge-
niciife qu'équitable, ne produit qu'un Paradoxe dans la Caufe,
elle ne r'appioche point le Sacerdoce de la fervitude , fi diftans
l'un de l'autre, & comme deux extrêmes oppofez, elle ne con

cilie point l'incompatibilité invincible qui en refulte. Si les
Prêtres font une fois libres, ils le doivent être pour toujours, eu

égard à la vertu du Sacerdoce, lequel de même que le Baptê
me , imprime aux Fidèles un caraétere éternellement ineffaça
ble, qui ne finit point d la deftruftion du Corps 5 mais qui eft
inhérent à l'Ame, & pafîe avec elle dans l'autre vie : en forte
que ce cara&ére fubfifte a jamais dans l'ame d'un Chrétien ôc
d'un Prêtre damné, & que tous les feux de l'Enfer ne font pas
capables de le détruire.

Si donc le cara&ere du Sacerdoce fubfifte après la mort, un
Prêtre n'en peut pas perdre les prérogatives a fon décés. Vivre
comme un homme libre, & mourir comme un cfclave, eft
une fubtilité de Droit inventée pour étendre le pouvoir des Pa
trons fur leurs Affranchis : mais de l'appliquer au caraétere de

L a
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l'Ordre , c'cft une erreur contraire à la do&rine des Théolo-
aiens.

Quoy Messieurs, nos Prêtres feront les Oints du Sei-
gneur, & la fainteté de leur onction ne pourra laver la foiiil-
leure de leur naiflancc ? Ils feront conlaciez comme les R.o^s,
& Leur Sacre n'aura pas la vertu de les relever de la bafïeflfe de
leur condition ? Ils feront couronnez comme tics Vi'-ïOiieux,
mais en même tems enchaînez comme des efclaves, &aflervis
à des loix injuftes, comme autant de fers honteux dont ils fe
ront chargez?

Chés les Payens les efclaves qui étoient maltraitez de leurs
Maitres , trouvoient au moins un Abri qui les garantiffoit de
toute infulte en embraflant les pieds de la Statue d un Ce-
far. Ils trouvoient fous une Figure de marbre ou de bronze, un
aille faint & afiliré contre la feverité de leur? Maîtres. Les loix
de la Politique reconnoiffent encore aujourdhui le Palais des
Princes pour un aille inviolable, & l'Eglife même prend fous
fa protection contre les pourfuites de la Juftice, les Criminels
qui fe réfugient dans fes Temples.

Dans cette Caufe, ce font des Chrétiens & des Prêtres, ce
font des Innocens qui cherchent un lieu de fureté contre la
violence & les pourfuites de leurs anciens Maîtres. Ils fe réfu
gient non pas auprès de la Statue d un Prince ou d un Conqué
rant 5 mais aux pieds iacrés des Autels, dans le Sanctuaire, en
préfence & fous les yeux du très-Haut, du Dieu des Armées &
des Combats, que l'on y révéré en perfonne & en réalité : &
cependant ils n'y trouveront pas l'immunité qui eft accordée
aux derniers des hommes, dans des circonftances dontlacom-
paraifon eft odieufe d la Caufe.

Us feront donc au deffous des efclaves, ils feront rendus fem-
blables aux Viétimes des Anciens, que Ion parfumoit d'odeurs
exquifes, que l'on couronnoit de fleurs & de feftons, qui pa-
roiffoient dans une efpéce de Triomphe aux pieds de l'Autel ;
mais toutes revêtues qu'elles étoient de religieux Ornemens,
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ces innocentes Victimes tomboient bien-tôt fous le coûtean
du Sacrificateur, & lui fcrvoient enfuite d'aiimens & de nour
riture. ,

Nos Prêtres de même feront honorez, tandis quils paroi-
tront à l'Autel pour remplir leur miniftere; mais leur mort leur
fera plus douloureufe & plus amére qu'aux autres^ hommes,
puifqu'en expirant ils deviendront laproye d un Maître puilïànt
& inflexible, qui fe nourrira de leurs biens & de leur lubftance.

Ils auront été nos Confolateurs fpirituels pendant leur vie,
& à la mort on les privera de la derniere confolationdesMou-
rans, de nommer un Héritier qui faffe revivre leur memoite.
Ceux qui nous ont affilié de fecours efficaces dans les voyes du
falut, ne pourront à leur decés prêter aucun lccouis a 1 m,,
o-ence de leur Famille. L'on refufera cette derniere charité a
ceux qui ont confumé leur vie dans les fonctions d une charité
édifiante & paternelle. Après avoir rempli une carriere glo-
rieufe, le terme leur fera des-honorant, leur caducité fera me-
prifée de leurs Amis & de leurs Proches, & ils mourront fans
en être regrettez, qui cft la malédi&ion que la Sainte-Ecriture
donne aux Réprouvez, lïlamentatus oùiit. Ils tomberont ainfi
dans l'état déplorable, dont parle le Roy Prophète , fans con-
folation , fans fecours fans liberté, & ils ne feront libres qu en
tre les morts. FiBus JumJîcut homo fine adjutorio, inter mor-
tuos liber. * _ . . • Palmo tr.

Suppofons enfin qu'il feroit neceffaire d apporter ici quelques verf. s.
modifications â l'extrême rigueur des loix, nous diions pour
dernieres obfervations, que la qualiié des Intimez, que la nature
dufujet, que la conjon&ure des temps, & enfin quelagenero-
fité & la pieté de nos Princes, doivent rendre cette Caufe M-
ceptible de toute l'équité du Droit & de la raifon. ,

La qualité des Intimez, nous le réfumons en deux mots, ils
font les Chrifts & les Oints du Seigneur, ils font nos Princes,
nos Miniftres, nos Paftcurs, nos Peres dans les voyes delà grâ
ce ôc du falut.
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La nature du fujet, il s'agit de prononcer pour la liberté,
Caufe par elle-même des plus favorables ,& toujours privilé-

rebus '"omai- §^c Par nos Loix & par nos Coutumes. * Liberté que les Ju-
bus favora- rifconfultes n'ont pas crû pouvoir plus dignement eftimer,

l'z^f'deRe l11'011 qu'elle eft ineftimable * de que tout homme bien
gui,s iurii. né doit tenir pour un bien auffi précieux que l'honneur. Li

berté, qu'un Sage de la Grèce préférait à l'Empire des Perfes,
inejlimabiiT ^ cltie 'cs ancicns Romains eftimoicnt encore plus que la vie,
res eft. l. puisqu'ils ne permettoient pas à un Perc de Famille de ravir la
jos. jf. de liberté à fon Fils, quoiqu'ils ayent pouffé la puiffance pater-
flnftl'lft 'Jfti'- nclle, jufqu'à juftifier par leurs Loix le parricide du Pere à l'é-
mutio hber- gard de fes Enfaus, en accordant-au premier le Droit de vie &
fans, &c. moit fur le Fils de Famille, de même que fur ips clclavcs. *
* Libertcttià Si l'on joint à la faveur de la liberté la faveur desTeitamens,

majoribus qui reçoivent toûjours une interprétation équitable & étendue,
^enfli'm Tut on ce^era d'écouter les Loix Civiles & Municipales qui ont pa-
Patnbus qui- tu combattre la Caufe que nous défendons, comme étant des
bus jus vit*. Loix de rigueur & d'iniquité.- & l'Arrêt que vous allés rendre,

TefliT* olim ne Pourra être prononcé que par la bouche de l'Equité même.
«rat permijfa, La conjoncture des temps femble de plus infinuer à la Cour
libertatem ^ un tcmpcramment équitable, puifqu'elle va donner une Loy
'téret! "cicc'ro nouvelle en décidant une Caufe, qui n'a jamais été ni pourfui-
j>ro domo fua. vie ni conteftée en Juftice : & c'eft fmgulierement dans les nou

veaux etabliifemens que l'efprit d'équité doit prévaloir.
Les Intimez en effet fe préfentent pour la premiere fois aux

pieds de la Cour, ils attendent de fa Juftice un Règlement qui
doit décider de leur état, & qui femble intereffer tout le Clergé.
Il n'y a jufqu a préfent ni Loy ni Coûtume ny Arrêt contre-eux;
perfonne ne les a encore condamnez. Vous ne les condamne
rez pas auffi Messieurs, vous n'impoferez point à deslnno-
ccns un joug qui fait la punition du vice, vous ne deshonore
rez point les Miniftres de la Religion, &L'pour emploïer la pen-
fée de l'Orateur Romain, vous ne ferés point trembler nos Au-

* clan fr^tc^s Par la rigueur de vos Jugemens, nolite pati Aras Décru?»
M. Fonteio. immortalium de vejîro judicio commoveri. *
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Ne foufFrez pas que la fainreté du Sanctuaire foit profanée

par l'audace & l'avidité des hommes , faites cefler des entre-
prifes qui pouroient dégénérer en facrileges, ( comme parle un
Empereur) Ceffct Altaribus imminere profanus ardor avaritiœ,

a facris Aditis repellatur piaculare flagitium. *
Vous fçavcz que ceux qui implorent aujourd'hui vôtre Jufti- &

ce, font les mêmes qui addreflènt au Ciel des vœux continuels ,» L.fiquem-
pour conferver au Prince & à fes Magiftrats cet cfprit de force ^
& de fagefle, en quoi le premier trouve la fource de toute fa c°0{'ls
gloire, les autres celle de leur adminiftration, & les Peuples nus.
enfin celle de leur félicité. Ne rejettez pas les prieres de ceux
qui ne cefient d'en faire au Seigneur pour la confervation de
l'Etat, auflî dignes d'être exaucées par la pieté qui les anime,
qu'elles font falutaircs & efficaces par la multitude des béné
dictions qu'elles attirent ; perfuadez que nous fommes qu'ils
demandent continuellement au Ciel autant par zélé que par
devoir, ce que lui demandoient, au rapport de Tertulien, les
premiers Chrétiens dans la ferveur de l'Eglife naifiante , Prin-
cipi -vitam prolixam , Irhperium fecurum , Uxorem fœcundam,
domum tutam, exercitus fortes, Senatum fidelem, Populum pro-
bum, Orbem quietum, prières qui font fans prix, & qui ne peu
vent être afiez dignement recompenfées.

Enfin les Droits de fon Altefiè Royale ne doivent point ici
balancer vôtre détermination en leur faveur : Souvenez-vous

Messieurs, de cette lage répon'fe du JurifconfulteModéflin,
que dans les matières douteufes , fuppofé même que l'on mît
en ce nombre celle qui fe préfente à juger , il eft plus feur &
plus raifonnable de prononcer en faveur des Sujets contre les
intérêts du Prince. La décifion en eft trop belle, pour en fup-

primer les termes. Non puto delinquere eum, qui in dubïis
qutzflionibus contra Fifcum facile refponderit. * * L- ,0- f-

L'Empereur Theodofe a paru jaloux de n'être point Auteur de hi" Flja'
de cette maxime de fagefle & de pieté, plus digne en effet d'un
Prince Chrétien, que d'un Jurifconfulte Payen : auffi declara-t-il
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par une Loi autentique que les Caufes des Particuliers lui tc-
noient plus à cœur que l'intérêt de fes Finances. Potior vifa
eft nobis privâtorom Caufct quam Fifci tutela. *

Theo 'dof. C°t Nous aj°ûtons à ccs religieufes maximes, ce que difoit l'ex-
Advocat. cellent Panegirifte de l'Empereur Trajan, que la gloire de fon
Fifo. & l. j^egne, étoit de le voir fouvent condamné par fon Sénat: par-
Ye'bl'qm î't ceque la Caufe des Domaines ne paroît jamais injufte que
indignu au- fous un bon Prince. 6)u& prxcipua tuagloria ejl, Jœpc vincitur
femntur. jTjjctts, cujus mala cauja nunquam ejl, nijîfub bono Principe. *

*viin'ms in Que l'application en eft jufte au Prince qui nous donne des
Tmegyrico Loix, lequel à 1 exemple de Trajan,ne s'étudie point à étendre

fes Domaines par l'opprcfîîon de fes Sujets 5 mais à fe rendre
Maître de leurs coeurs par fa bonté, & à s'attirer leurs vœux
par une Juftice inviolable, oubliant fes intérêts à un point,
que dans la crainte, que le zélé & l'afte&ion de fes Magiftrats,
ne contribue peut-être à leur faire trouver fa Caufe légitime,
il prend foin lui-même de leur témoigner qu'il veut bien qu'el
le foit jugée mauvaife.

C'eft ce qui perfuade aux Intimez & Intervenans, que leur
Caufe, qui pourroit péricliter devant des Juges trop attachez
aux Régies d'une juftice exacte & levére, ne manqueroit pas
d'avoir un heureux fuccés, fi fon Alteffc Royale étoit aujour
d'hui féante fur fon lit de Juftice, à la tête de fa Cour Souve
raine : que ce généreux Prince abandonnerait avec joye les
propres intérêts, pour prononcer en faveur de leur liberté.

C'eft auffi ce que nous nous promettrions comme eux, avec
d'autant plus de certitude, qu'il s'agit moins ici de fe relâcher
de quelques intérêts de Domaine, que de contribuer à la gloi
re de l'Eglilê, & à la liberté de fes Miniftres. C'eft un ouvra
ge véritablement digne de la grandeur & de la piété de nos
Princes, leur Foy a toujours paru il pure & 11 vive pour l'Au-
gufte Sacrement de nos Autels, qui eft nommé par excellence
le Sacrement de la Foy, qu'ils ont banni de leurs Etats les hé
rétiques & les impies, qui en ofoient ou profaner la faintete.,

ou en
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ou en révoquer la vérité en doute : & qu'à leur exemple leurs
Sujets ont toujours porté une vénération finguliere à ce divin
Miftére ; Auffi nous ne doutons point que l'intention de fon
Altefle Royale, ne foit de porter fa piété jufqu a un refped
filial envers ceux, qui par la fainteté de leur caradére en font
établis les Miniftres &; les Difpcnfateurs.

A nôtre égard, nous fommes obligez dans nos fondions,
de maintenir dans un rang légitime les diftercns Ordres Ecclé-
iïaftiqucs & Séculiers qui compofent le Corps de l'Etat: de pré
férer la gloire de l'Eglife aux intérêts du Domaine, l'équité
des Loix à des ufages abufifs, & de donner commencement à
une coutume plus religieufe & plus louable. Satius eji nabis
mteponere Fifco Fcclefam, moribus rationcm, ecquitatem fummo
Juri ; nos demusprinc'tpium confuetudini meliori. * * Tertull.

Par ces conliderations Messieurs, nous eftimons qu'il
y a lieu de mettre fur l'Appel les Parties hors de Cour ; recevoir
les Doyens, Prêtres & Curez de Vofge Intervcnans en la Caufe,
ayant égard à leur Intervention, & y faifant Droit, les déclarer
exempts du Droit de Main-morte.

La Caufe ayant été plaidée pendant neufAudiences publiques,
•u Me. Abram parla pour les Fermiers des Domaines de fon
•Altejfe Royale , & pour les Dames AbbeJJe, Chanoinejjès ,
Chapitre de Remiremont Appellans Me. le Fevre pour le Sieur
Antoine Gérard Prêtre & Curé de Charme Intimé ; & Me.
Barrct pour les Doyens Pretres & Curez, de Vofges Intervenant^
Arrêt fut rendu à la grande Audience du Lundy 12. Décembre
1701. fur les Conclufions de Monjïeur Pillement de Ru(fange
Avocat General, par lequel ilfut dit.

La Cour a mis fur l'Appel les Parties hors de Cour, a receu
les Parties de Barret Intervenantes en la Caufe, ayant égard à
leur Intervention, les a déclaré exemptes du Droit de Main
morte dont il s'agit, & néanmoins fans dépens.
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